
LE PENTAGONE chiffre à 43,6 milliards
de dollars le coût des opérations contre l’Iran.

LE CHIFFRE DU JOUR

43,6

E
n Algérie, la promotion des
droits de la femme, et en partic-
ulier de la femme qui travaille,

n'est pas un simple slogan. Elle est au
centre d'une politique sociale volon-
tariste qui vise à concilier émancipation
économique, protection de la famille et
justice sociale. Dans un monde où, selon
ONU Femmes, les femmes gagnent
encore en moyenne 20% de moins que
les hommes, l'Algérie fait figure d'ex-
ception par les efforts considérables
qu'elle déploie. La mesure la plus emblé-
matique de cet engagement a été annon-
cée par le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune : l'extension du
congé de maternité à cinq mois, contre
trois mois et demi auparavant, et son
élargissement à toutes les mères.
Jusqu'à présent, cette prolongation
jusqu'à 24 semaines était réservée aux
cas les plus difficiles, en cas de compli-
cations liées à la santé de l'enfant. Une
mesure de haute portée humaine qui
avait pour objectif d'assurer une
meilleure prise en charge des mères
salariées dont les enfants présentaient de
graves pathologies, une déficience men-
tale ou un handicap. Les femmes con-
cernées recevaient alors une indemnité
journalière équivalente à 100% de leur
salaire pendant toute cette période.
Désormais, cette avancée devient la

norme pour toutes. Cinq mois de congé
de maternité indemnisés à 100%, pour
permettre à chaque mère de vivre sere-
inement les premiers mois cruciaux de
son enfant, sans angoisse financière et
sans avoir à choisir entre son emploi et
sa maternité. C'est une reconnaissance
du rôle fondamental de la mère dans la
société et une réponse concrète aux dif-
ficultés que rencontrent les femmes
salariées.
Cet allongement du congé de maternité
n'est pas une mesure isolée. Il s'inscrit
dans un arsenal d'avantages que
l'Algérie réserve à la femme qui travaille
et qui n'a que peu d'équivalents dans la
région.
Ainsi, les femmes ont le droit de partir à
la retraite à l'âge de 55 ans, au lieu de 60
ans pour les hommes. Mieux encore, une
femme bénéficie d'une réduction d'un an
par enfant, dans la limite de trois
enfants, lui permettant de partir à 52 ans
si elle a élevé trois enfants. C'est la
reconnaissance du double effort fourni,
au travail et à la maison.
A cela s'ajoutent d'autres acquis : le droit
à des heures d'allaitement, la protection
contre le licenciement pendant la
grossesse et le congé de maternité, la
priorité dans certains dispositifs sociaux,
et la promotion active de l'entrepreneuri-
at féminin. L'Etat a également multiplié

les crèches et les dispositifs de soutien
pour alléger la charge mentale des mères
actives. L'objectif est de lever les obsta-
cles structurels qui freinent la participa-
tion des femmes au monde du travail.
Car soutenir la femme qui travaille, c'est
soutenir toute l'économie nationale.
Ces efforts algériens prennent tout leur
sens au regard du tableau mondial dressé
par ONU Femmes à l'occasion de la
Journée internationale de l'égalité salari-
ale, célébrée chaque année le 18 septem-
bre.
L'organisation onusienne rappelle que
les femmes gagnent en moyenne 20% de
moins que les hommes dans le monde,
un écart qui continue de peser sur leurs
revenus, leur sécurité économique et
leurs droits sociaux. L'organisation
appelle à renforcer les mesures visant à
garantir une rémunération égale pour un
travail de valeur égale, estimant que la
réduction de l'écart salarial constitue un
enjeu majeur pour la justice
économique.
L'écart ne se limite pas au salaire du
mois. Il entraîne tout au long de la vie
des revenus plus faibles, une sécurité
économique réduite et des pensions de
retraite moins importantes. Certaines
catégories sont encore plus exposées,
notamment les travailleuses migrantes,
les femmes en situation de handicap et

celles issues de minorités raciales et eth-
niques. Cette journée, proclamée par
l'Assemblée générale des Nations unies
en 2019 et célébrée depuis 2020, s'ap-
puie sur la Convention n°100 de l'OIT de
1951 qui consacre le principe « à travail
égal, salaire égal ».
ONU Femmes souligne par ailleurs les
avancées de cette année, notamment lors
de la 70e session de la Commission de la
condition de la femme, où gouverne-
ments, employeurs et travailleurs ont
renouvelé leurs engagements, et l'adop-
tion en juin de la Convention n°193 de
l'OIT consacrée au travail décent dans
l'économie des plateformes, qui pourrait
mieux protéger les femmes face aux iné-
galités et au harcèlement algorithmique.
Dans ce contexte mondial où l'égalité
salariale reste un combat inachevé,
l'Algérie a choisi une autre voie : ne pas
seulement promettre l'égalité, mais la
bâtir par des mesures concrètes, protec-
trices et valorisantes. 
En portant le congé de maternité à cinq
mois pour toutes et en maintenant des
avantages spécifiques pour la retraite,
elle affirme que la maternité n'est pas un
frein à la carrière, mais une richesse que
la Nation doit protéger. C'est un
investissement dans la femme, dans la
famille, et dans l'avenir du pays.

B. KH.

Post 
scriptum

Par : B. Khemis

Soutenir la femme qui travaille, le modèle algérien
à contre-courant de la précarité mondiale
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LIBÉRER ORMUZ 

Les efforts se multiplient pour éviter
l'étranglement énergétique mondial

I
l ne fait que 33 kilomètres de large à son
point le plus étroit, mais il porte sur ses
eaux le destin de l'économie mondiale.

Le détroit d'Ormuz, par où transitent près de
20% du pétrole et un tiers du gaz naturel liqué-
fié consommés sur la planète, est redevenu le
point de bascule le plus dangereux de la
planète. Alors que la confrontation militaire
entre les États-Unis et l'Iran est dans l'impasse
et que les efforts diplomatiques peinent à
aboutir, les prix de l'énergie flambent, faisant
peser une menace directe d'asphyxie sur une
économie mondiale déjà fragilisée, à quelques
semaines de l'hiver.
Face à ce risque d'embrasement, les efforts se
multiplient pour libérer Ormuz et sécuriser ce
corridor vital.
Dernier signal en date, l'appel lancé hier, par
Islamabad. Le ministre pakistanais des
Affaires étrangères, Ishaq Dar, s'est entretenu
par téléphone avec son homologue iranien,
Abbas Araghchi, pour discuter des développe-
ments régionaux. Selon un communiqué du
ministère pakistanais, Ishaq Dar a souligné
l'importance d'assurer « la continuité des
approvisionnements énergétiques ainsi que le
passage sûr et rapide des navires », compte
tenu notamment des répercussions de la crise
sur les pays en développement et les chaînes
d'approvisionnement mondiales. Un message
du Pakistan, pays importateur d'énergie et
voisin direct de l'Iran, qui résume l'inquiétude
de tout le Sud global : une fermeture, même
partielle, d'Ormuz serait une catastrophe.
Cette inquiétude est partagée par les grandes
économies d'Asie, ultra-dépendantes du Golfe.
Le ministre sud-coréen des Affaires
étrangères, Cho Hyun, a réaffirmé vendredi à
Washington, lors d'une rencontre avec le secré-
taire d'État américain Marco Rubio, la volonté
de Séoul de contribuer « de manière sub-
stantielle » aux efforts visant à rétablir la lib-
erté de navigation dans le détroit d'Ormuz.
Pour la Corée du Sud, quatrième importateur
mondial de pétrole, c'est une question de
survie industrielle. L'enjeu dépasse désormais
le seul duel américano-iranien. Il s'agit d'em-
pêcher que le détroit ne devienne une arme
énergétique à l'approche de la saison hivernale,

où la demande européenne et asiatique en gaz
va exploser. Chaque pétrolier bloqué, chaque
jour de retard, se traduira par une facture plus
lourde pour le citoyen et une inflation
relancée. Le ministre pakistanais a insisté lors
de son entretien avec son homologue iranien
Abbas Araghchi, sur le fait que le dialogue et
la diplomatie demeuraient les « seuls moyens
viables » de garantir la paix et la stabilité dans
la région. Les deux chefs de la diplomatie ont
également échangé sur des questions d’intérêt
commun, a rapporté l’agence de presse irani-
enne semi-officielle Tasnim. Les tensions au
Moyen-Orient se sont aggravées après le
lancement, en février, d’attaques de grande
ampleur par les États-Unis et Israël contre
l’Iran. Téhéran a riposté par des frappes de
missiles et de drones contre des bases améri-
caines dans la région. Le Pakistan a ensuite
joué un rôle de médiateur afin d’apaiser les
tensions, contribuant à la conclusion en juin
d’un accord entre Washington et Téhéran
visant à mettre fin aux hostilités. Cet accord a
par la suite échoué en raison de désaccords
entre les deux pays concernant le détroit
d’Ormuz.

SÉOUL PROMET UNE
CONTRIBUTION « SUBSTANTIELLE

» MAIS EXCLUT L’ENVOI DE
TROUPES DE COMBAT

Le ministre sud-coréen des Affaires
étrangères, Cho Hyun, a réaffirmé vendredi la
volonté de Séoul de contribuer « de manière
substantielle » aux efforts visant à rétablir la
liberté de navigation dans le détroit d’Ormuz,
lors d’une rencontre avec le secrétaire d’État
américain Marco Rubio à Washington.
Cho Hyun a demandé à son homologue améri-
cain de maintenir une communication étroite
sur cette question, a indiqué le ministère sud-
coréen des Affaires étrangères dans un com-
muniqué cité par l’agence Yonhap.
Ces déclarations interviennent après que le
président sud-coréen Lee Jae-myung a exclu
l’envoi de troupes de combat dans le détroit
d’Ormuz. Séoul étudie néanmoins une contri-
bution aux efforts destinés à garantir la liberté
de navigation dans cette voie maritime
stratégique, sous la pression de Washington.
Les deux responsables ont également réaffir-
mé leur engagement « solide » envers l’al-
liance bilatérale et convenu de poursuivre

leurs efforts en faveur de la « dénucléarisation
de la péninsule coréenne » ainsi que de la paix
et de la stabilité par le dialogue et la diplo-
matie. Cho Hyun a déclaré que Séoul entendait
agir comme un médiateur afin de soutenir
activement les efforts de l’administration
Trump pour relancer le dialogue avec la Corée
du Nord. « Le ministre et le secrétaire d’État
sont convenus de poursuivre une communica-
tion et une coopération étroites sur la politique
relative à la Corée du Nord, notamment con-
cernant les efforts en faveur d’un dialogue
entre Pyongyang et Washington », a indiqué le
ministère. 
Le chef de la diplomatie sud-coréenne a égale-
ment déclaré à la presse avoir demandé à
Marco Rubio de coopérer afin que les consul-
tations en cours sur les projets d’investisse-
ments stratégiques sud-coréens aux États-Unis
aboutissent à des résultats positifs.
Dans le cadre de l’accord commercial bilatéral
conclu l’année dernière, Séoul s’est engagé à
investir 350 milliards de dollars aux États-
Unis. « Le secrétaire d’État Rubio a déclaré
que le département d’État déploierait égale-
ment des efforts afin que les consultations
aboutissent », a ajouté Cho Hyun.
Le porte-parole du département d’État,
Tommy Pigott, a indiqué dans un communiqué
que les deux pays s’étaient engagés à pour-
suivre leur coopération dans plusieurs secteurs
stratégiques, notamment celui des semi-con-
ducteurs.
Marco Rubio a réaffirmé l’importance de «
coopérer pour garantir la liberté de navigation
dans le détroit d’Ormuz » et souligné la néces-
sité d’offrir un environnement commercial «
juste, transparent et équitable » aux entreprises
américaines présentes en Corée du Sud.
Il a également insisté sur la sécurisation des
chaînes d’approvisionnement dans les secteurs
industriels stratégiques.
Les deux parties ont enfin réaffirmé leur
engagement en faveur de la « dénucléarisation
complète » de la Corée du Nord et souligné
l’importance de la coopération entre les États-
Unis, le Japon et la Corée du Sud pour la sécu-
rité régionale, selon Tommy Pigott.

R. I.
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DÉVELOPPEMENT DES ÉNERGIES RENOUVELABLES EN ALGÉRIE

Le Général d'Armée
Saïd Chanegriha

honore le champion
du monde, l’athlète

Djamel Sedjati

Une croissance fulgurante,
la plus rapide d'Afrique

Trois Palestiniens
tombés en martyrs

par des tirs
sionistes à Gaza

(P12)

Une présidentielle identitaire
face à une crise budgétaire

n LA FRANCE DE 2027

(Pages 8 et 9)

(P2)

Longtemps perçue
uniquement comme une
puissance pétrolière et
gazière, l'Algérie est en
train d'opérer une mue
historique. De la
Hamada du Sahara aux
rives de la
Méditerranée, le pays
s'impose désormais
comme l'acteur
indispensable de la
transition énergétique, à
la fois pour l'Europe en
quête d'énergie propre
et pour le continent
africain en quête
d'électrification. Les
chiffres, les projets et les
partenariats,
notamment avec
l'Allemagne, confirment
une ambition qui n'est
plus un slogan, mais une
réalité industrielle.
C'est un rapport
international qui vient de
sonner comme une
consécration. 

(Lire en Page 4)

« L'Etat mobilisé pour
prendre en charge et
accompagner les citoyens

touchés par les incendies »
(P5)

n LE MINISTRE DU TRAVAIL MOHAMED
HATTAB EN VISITE D'INSPECTION À JIJEL :

n LE GÉNOCIDE SE POURSUIT
EN PALESTINE OCCUPÉEn SAYOUD DEPUIS BOUMERDÈS :

« Accélérer 
les projets et

maximiser leur
rentabilité »

(P5)

L’Algérie au cœur
de la riposte
continentale

n FLUX FINANCIERS ILLICITES
EN AFRIQUE

(P3)
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Un métier sérieux20h10

Avec François Cluzet, Adèle
Exarchopoulos, Louise Bourgoin, Vincent
Lacoste, Bouli Lanners, Lucie Zhang,
William Lebghil, theo navarro mussy, Léo
Chalié, Mustapha Abourachid, Hubert
Myon, Sylvie Lachat, Christophe
Ntakabanyura, Michaël Pérez, Justine
Bachelet
Doctorant en physique et professeur rempla-
çant, Benjamin s'apprête à donner son pre-
mier cours dans un collège de la banlieue
parisienne. Il découvre rapidement la diffi-
culté de tenir une classe, de la captiver, et
prend régulièrement conseil auprès de ses
collègues titulaires qui, chacun à sa manière,
lui livrent un peu de leur expérience. Auprès
d'eux et de ses élèves, Benjamin apprend ce
qu'enseigner veut dire.

Avec D'jal, Sarah Perles, Bruno Sanches, Pierre Azema, Farida Ouchani, Eric Da
Costa, Serge Da Silva, Frédéric Chau, Vincent Moscato, Léticia Belliccini, Carl Ernouf,
Arnaud Toussaint, Dorian Kane, William Louis
Hakim alias Joaquim, notre policier maladroit et gaffeur, est de retour ! Il doit déjouer les
plans d'un promoteur véreux : le comte de Neuville. Avec ses amis, il infiltre le Château du
Comte mais doit en plus préparer son mariage avec Julia, à qui il a caché sa mission. Rien
ne se passe comme prévu et Hakim et sa bande de pieds nickelés, dépassés, vont aller de
catastrophes en catastrophes. Il va alors entrer dans une course folle pour réussir sa mission
et sauver son couple.

SSelection du jourelection du jour

Brokenwood20h10

Avec Neill Rea, Fern Sutherland, Christina
Ionda, Jarod Rawiri, Karl Willetts, Tracy Lee
Gray, Jason Hoyte, Kauri Williams, Bronwyn
Bradley, Cameron Rhodes, Michael Galvin,
Roy Ward, Daniel Watterson
Un homme est mortellement poignardé lors d'une
séance de spiritisme sans que l'on retrouve d'arme
et Mike Shepherd doit enquêter sur ce drame afin
d'attraper le meurtrier. Se demandant si des forces
surnaturelles sont à l'oeuvre, l'équipe doit faire la
part des choses entre superstition et réalité. Avec
son sens de la déduction et son approche métho-
dique, Mike tente de comprendre ce qui s'est réel-
lement passé durant cette étrange séance et de
démêler le vrai du faux, sans mauvais esprit.

Les fantômes du Tonkin
20h05

Equalizer 320h10

Réalisateur : David Korn-Brzoza
Un an après la bataille de Dien Bien Phu et le retrait des troupes fran-
çaises du Tonkin, le capitaine Paul Belmont est chargé d'identifier et
de retrouver l'emplacement des tombes des soldats français tombés sur
le champ de bataille. Aux prises avec un terrain hostile et malgré les
obstacles à sa mission, Belmont va raviver la mémoire de ses anciens
camarades dans ce qui fut la dernière grande bataille de l'armée fran-
çaise. En s'appuyant sur le rapport de cette quête, rédigé par Belmont,
et de nombreuses images d'archives, «Les fantômes du Tonkin» s'inté-
resse à ceux dont on parle peu, les morts au combat, perdus, à l'image
de leurs sépultures, dans la grande Histoire

Capital20h10

Présenté par : Julien Courbet
Au sommaire : «Promos permanentes : nos révélations sur le vrai prix
de vos courses». Réductions et produits offerts se multiplient. Enquête
sur les astuces des enseignes et les pièges à éviter. - «Parfum, AirPods,
électroménager : faut-il craquer pour les copies ?». Les produits qui
imitent les best-sellers des grandes marques mais sans reprendre leurs
logos sont appelés des «dupes». Et c'est un raz-de-marée. Ils sont

devenus le symbole de
l'achat malin -
«Essence : vous payez,
mais qui encaisse ?».
Face à la flambée des
prix à la pompe,
enquête sur la destina-
tion de notre argent,
des stations-service
aux raffineries et
géants pétroliers, pour
découvrir qui profite
réellement de ces
hausses.

Opération Portugal 2 
20h25

Avec Denzel Washington, Dakota Fanning, Eugenio Mastrandrea, David Denman, Sonia

Ben Ammar, Gaia Scodellaro, Remo Girone, Andrea Scarduzio, Andrea Dodero, Daniele

Perrone, Zakaria Hamza, Manuela Tasciotti, Dea Lanzaro, Alessandro Pess, Niccolo Senni

Depuis qu'il a renoncé à sa vie d'assassin au service du gouvernement, Robert McCall peine à

faire la paix avec ses démons du passé et trouve un étrange réconfort en défendant les opprimés.

Alors qu'il a trouvé son havre de paix dans le sud de l'Italie, il découvre que ses nouveaux amis

sont sous le contrôle de la mafia locale. Alors que les événements prennent une tournure mortelle,

McCall sait ce qu'il doit faire : protéger ses amis en s'attaquant à la mafia.

L e ministre délégué auprès du ministre de la
Défense nationale, Chef d'état-major de
l'Armée nationale populaire, le Général

d'Armée Saïd Chanegriha, a honoré, hier, au siège de
l’état-major de l’Armée nationale populaire, l’athlète
Sergent-Chef Djamel Sedjati, après son sacre sur 800
mètres à l'Ultimate Championship à Budapest
(Hongrie), indique samedi un communiqué du minis-
tère de la Défense nationale (MDN). "Monsieur le
Général d’Armée Saïd Chanegriha, ministre délégué
auprès du ministre de la Défense nationale, Chef
d’Etat-major de l’Armée nationale populaire a honoré,
ce matin, samedi 19 septembre 2026, au siège de
l’Etat-major de l’Armée nationale populaire, l’athlète
Sergent-Chef Djamel
Sedjati, suite à son sacre champion du monde dans
l’épreuve du 800 mètres, le 13 septembre en cours, lors
du championnat du monde d’élite + ULTIMATE
CHAMPIONSHIP+, tenu à Budapest/Hongrie", pré-
cise la même source. "Monsieur le Général d’Armée a
saisi cette occasion pour transmettre, au Champion du

Monde, les félicitations de Monsieur le Président de la
République, Chef Suprême des Forces Armées, minis-
tre de la Défense nationale pour ce résultat historique,
qui vient, encore une fois, confirmer la prééminence du
sport algérien dans cette spécialité", ajoute le commu-
niqué du MDN. "Monsieur le Général d’Armée a éga-
lement exhorté l’athlète Djamel Sedjati à redoubler
d’efforts afin de décrocher les premières places lors des
prochaines échéances et hisser, ainsi, haut les couleurs
nationales à l’occasion des différentes compétitions
sportives internationales", relève la même source.
"De son côté, le champion du monde, Djamel Sedjati a
exprimé sa fierté et sa reconnaissance quant au soutien
qui lui a été apporté personnellement, par le Haut
Commandement de l’Armée nationale populaire, ainsi
qu’au sport militaire en général, ce soutien qui a contri-
bué, de manière significative, dans la réalisation de cet
exploit remarquable, tout en réitérant, par la même, sa
détermination à poursuivre le travail avec rigueur et
persévérance afin de réaliser de nouveaux succès à
l’avenir", conclut le MDN.
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Royaume-Uni : 340 survols de drones
recensés près de sites militaires en un an

L e Royaume-Uni a recensé 340 incidents impliquant des drones sur ou à proximité de sites
du ministère de la Défense au cours des 12 mois précédant août 2026, selon des données
publiées samedi par The Independent, sur fond de tensions croissantes avec la Russie.

Selon les chiffres obtenus par le quotidien britannique, 250 incidents avaient été enregistrés en
2025, contre 126 en 2024. Le ministère britannique de la Défense n’a toutefois pas communiqué
d’informations sur l’origine des drones impliqués dans ces incidents.
Cette hausse intervient alors que plusieurs pays européens alertent sur l’évolution des menaces
dites hybrides, notamment celles qu’ils attribuent à la Russie. Aucun élément fourni dans les don-
nées publiées ne permet cependant d’établir un lien direct entre les incidents recensés au
Royaume-Uni et Moscou.
Face à la multiplication des signalements, Londres a renforcé les mesures de surveillance autour
de ses installations militaires.
De nouvelles zones d’espace aérien réglementé ont été créées en février 2026 au-dessus de 44
sites militaires stratégiques à travers le Royaume-Uni. 160 sites supplémentaires doivent être cou-
verts par ce dispositif à l’automne.
Dans une déclaration mentionnée par BFMTV la secrétaire d’État aux Forces armées, Louise
Sandher-Jones, a assuré que le gouvernement « prend très au sérieux la menace posée par les
drones hostiles sur des sites du ministère de la Défense ».
Elle a toutefois souligné que l’augmentation du nombre d’incidents signalés reflétait également «
les progrès considérables réalisés en matière de vigilance et de signalement ».
Un porte-parole du ministère britannique de la Défense a pour sa part déclaré que « le Royaume-
Uni et ses alliés restent vigilants face aux menaces potentielles ».
« Nos adversaires ne doivent avoir aucun doute quant à la détermination du gouvernement à faire
face à toute agression contre le Royaume-Uni et ses alliés », a-t-il ajouté.

L e Tchad a déployé, vendredi, un contingent de trois cent cin-
quante (350) soldats en Haïti, selon la presse tchadienne. "Le
Tchad renforce son engagement en Haïti avec le déploiement

d’un nouveau contingent appelé à rejoindre la Force de répression des
gangs (FRG), une mission internationale soutenue par les Nations
unies", a rapporté, ce samedi, l’Agence tchadienne de presse et d’édition
(officielle).
Précisant qu’un contingent de 350 soldats a quitté la capitale tchadienne,
la même source a indiqué que ce contingent va participer à l’opération
"destinée à appuyer les forces haïtiennes dans la lutte contre les groupes
armés qui contrôlent plusieurs zones de Port-au-Prince". C’est le
deuxième contingent tchadien déployé en Haïti, après un premier, aussi
composé de 350 soldats, déployé en avril dernier.
Selon l’agence officielle tchadienne de presse, le déploiement des sol-
dats tchadiens en Haïti vise plusieurs objectifs, dont celui de "permettre
aux personnels engagés d’acquérir une expérience opérationnelle dans
un environnement urbain complexe".
Pour rappel, la capitale haïtienne fait face à une situation préoccupante,
avec le contrôle de plusieurs de ses emprises par des groupes armés.
Selon l’ONU, plus d’un million de personnes ont dû abandonner leurs
foyers pour fuir les combats.

Législatives en Russie : 
Moscou affirme avoir déjoué une
cyberattaque massive contre le

vote électronique

L e système de
vote électro-
nique à distance

de Moscou a subi une
cyberattaque massive
dans la nuit de vendredi à
samedi, au deuxième
jour des élections législa-
tives russes organisées
sur trois jours, a rapporté
l’agence publique TASS.
La présidente de la
Commission électorale
centrale, Ella Pamfilova,
a affirmé que toutes les
attaques avaient été
repoussées et que le dis-
positif fonctionnait nor-
malement.
« Selon nos informations
les plus récentes, le système de Moscou a subi une attaque très puissante
et continue toute la nuit. Elle se poursuit et reste de très grande ampleur
et intense », a-t-elle déclaré.
Ella Pamfilova a assuré que les dispositifs de sécurité garantissaient le
fonctionnement ininterrompu du système pendant le scrutin.
Le vote a débuté vendredi pour les élections législatives, régionales et
locales. Plus de 111 millions de personnes sont appelées aux urnes.
Les électeurs doivent renouveler les 450 sièges de la Douma d’État. La
moitié, soit 225 députés, est élue à la proportionnelle sur des listes de
partis, et l’autre moitié dans des circonscriptions uninominales.
Des scrutins locaux sont également organisés pour élire des gouverneurs
et renouveler des assemblées régionales.
Onze partis participent aux législatives, dont Russie unie, le parti au
pouvoir, ainsi que quatre formations déjà représentées à la chambre
basse du Parlement. Le vote doit s’achever ce dimanche.

Le Tchad déploie 
un deuxième contingent de

350 soldats en Haïti

France : 
un important incen-

die maîtrisé dans
une zone indus-

trielle de Flins-sur-
Seine

U n important incendie s’est déclaré
dans la nuit de vendredi à samedi
dans une entreprise située dans la

zone industrielle de Flins-sur-Seine, dans
les Yvelines, à proximité de l’autoroute
A13, selon la préfecture des Yvelines. Le
sinistre a été maîtrisé par les pompiers le
matin. La préfecture des Yvelines a indiqué
samedi que « l’incendie est actuellement
maîtrisé » et qu’un « important dispositif »
de secours avait été déployé sur place. Un
dégagement de fumée restait toutefois visi-
ble au-dessus du site.
La sortie 9 de l’autoroute A13 a été fermée
afin de faciliter les opérations des services
de secours, a précisé la préfecture.
Les autorités ont appelé les usagers à ne pas
gêner les pompiers dans leur intervention et
à ne pas tenter de s’approcher de la zone
concernée.
L’entreprise touchée serait spécialisée dans
la collecte, la réparation et le recyclage de
palettes en bois, selon le média français Le
Parisien. Le site est situé à proximité de
l’usine Renault, précise le quotidien.
La préfecture des Yvelines a maintenu ses
consignes de sécurité, demandant au public
de ne pas s’approcher de la zone et de lais-
ser les pompiers intervenir.

RDC : plus de 7 500 
cas d’Ebola recensés, 
la riposte se poursuit
dans sept provinces

L a riposte contre l’épidémie d’Ebola se
poursuit dans sept provinces et 62
zones de santé en République démocra-

tique du Congo (RDC), avec 7 541 cas confir-
més, selon le dernier point de situation publié
par le ministère congolais de la Communication
et des Médias.
Les autorités recensent à ce stade 1 823 per-
sonnes guéries et 3 639 décès, tandis que 930
patients sont actuellement en isolement ou hos-
pitalisés. Le suivi des contacts atteint pour sa
part 87,2 %, selon les données communiquées
par le ministère.
Au cours des dernières 24 heures précédant la
publication du bilan, 25 patients ont été décla-
rés guéris, indique le ministère.
Aucun nouveau foyer géographique n’a par ail-
leurs été identifié durant cette période.
Les autorités poursuivent parallèlement les opé-
rations de surveillance épidémiologique et de
suivi des personnes ayant été en contact avec
des cas identifiés. La campagne de vaccination
progresse également dans plusieurs régions tou-
chées. Le ministère fait notamment état de 3
063 personnes vaccinées dans la province de la
Tshopo et de 708 dans le Bas-Uélé. Le minis-
tère de la Communication et des Médias
indique que « la surveillance épidémiologique,
le suivi des contacts et les actions de prévention
se poursuivent dans l’ensemble des zones
concernées ». Les autorités invitent également
la population à signaler les symptômes ou les
cas suspects via un numéro gratuit.

Le Général d'Armée Saïd Chanegriha honore le champion du monde,
l’athlète Djamel Sedjati
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C’est un fléau
silencieux qui coûte à
l’Afrique près de 90
milliards de dollars
chaque année, soit
plus que l’aide
publique au
développement
qu’elle reçoit. Les flux
financiers illicites,
alimentés par la
corruption, l’évasion
fiscale et le crime
organisé, saignent le
continent et
compromettent son
développement.

P our y faire face, la riposte
s’organise. La Haute
autorité de transparence,

de prévention et de lutte contre la
corruption (HATPLC) a par-
ticipé vendredi à une importante
conférence organisée par le
Centre de recherches et d’études
anti-corruption en Afrique
(CEREAC), en coordination
avec le secrétariat général de
l’Association des autorités anti-

corruption d’Afrique (AAACA),
sur le thème "les flux financiers
illicites et la récupération des
actifs en Afrique".
Selon le communiqué de la HAT-
PLC, l’Algérie a pris part à cette
visioconférence avec une délé-
gation étoffée, aux côtés de
représentants du ministère de la
Justice, de l’Office central de
répression de la corruption
(OCRC) et de la Cellule de
traitement du renseignement fin-
ancier (CTRF). Une présence qui
témoigne de l’approche intégrée
adoptée par l’Algérie, qui com-
bine prévention, répression judi-
ciaire et renseignement financier.
La conférence a porté sur les
principaux défis actuels liés aux
flux financiers illicites sur le
continent africain. Au centre des
débats : l’examen des mécan-
ismes et des stratégies régionales
et internationales à même de ren-
forcer les efforts de suivi de ces
flux et surtout, la question cru-
ciale de la récupération des actifs
issus des pratiques de corruption.
Car le problème n’est pas seule-
ment de stopper l’hémorragie, il
est aussi de rapatrier l’argent
détourné, souvent dissimulé dans
des paradis fiscaux ou investi
dans l’immobilier à l’étranger.

La Banque africaine de
développement estime que
l’Afrique a perdu plus de 1.300
milliards de dollars en flux
illicites depuis 1980. Cette ren-
contre virtuelle a également con-
stitué un espace d’échange d’ex-
pertises, d’expériences et de
meilleures pratiques entre les
instances africaines en charge de
la lutte contre la corruption.
L’objectif est de contribuer au
renforcement de la coopération
et de la coordination régionale et
internationale, afin de dévelop-

per les mécanismes de lutte et de
soutenir les efforts communs
visant à récupérer les actifs et à
renforcer les valeurs d’intégrité,
de transparence et de gouver-
nance des ressources.
Pour l’Algérie, qui a fait de la
récupération des biens détournés

une priorité nationale et qui
milite au sein de l’Union
africaine pour une position com-
mune sur cette question, cette
conférence est une étape de plus
vers une alliance continentale
contre l’impunité financière.

R.N.
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L’Algérie au cœur de la riposte continentale

LA CONJONCTURE
Par R. N.

Les cours du pétrole
en repli

L es cours du pétrole se sont repliés vendredi, les espoirs
d'une reprise progressive des flux via l'oléoduc Est-
Ouest de l'Arabie saoudite prenant le dessus sur les

inquiétudes concernant de potentielles perturbations de livrai-
son en provenance de Ryad. Le prix du baril brut de mer du
Nord, est une variation de pétrole brut faisant office de
référence en Europe, coté sur l'InterContinentalExchange
(ICE), place boursière spécialisée dans le négoce de l'énergie.
Il est devenu le premier standard international pour la fixation
des prix du pétrole. La référence de la mer du Nord, pour livrai-
son en novembre, a perdu 0,91% à 103,87 dollars.
Son équivalent américain, le baril de West Texas Intermediate,
pour livraison en octobre, a reculé de 1,58% à 100,30 dollars.
Les prix de l'or noir clôturent la séance en baisse pour la
troisième fois d'affilée a perdu le brut de mer du Nord près de
3% depuis le début de la semaine. "Cette baisse est presque
entièrement imputable aux informations de presse selon
lesquelles l'Arabie saoudite entend rétablir, dans les prochains
jours, la capacité de l'oléoduc Est-Ouest à au moins 50%",
estime Norman Liebke, analyste de Commerzbank.
Cette infrastructure reste pour le moment à l'arrêt après avoir
été touchée par des attaques de drones la semaine dernière.
L'oléoduc est devenu essentiel depuis le début du conflit au
Moyen-Orient pour transporter via la mer Rouge une grande
partie des exportations de l'Arabie saoudite bloquées par la fer-
meture du détroit d'Ormuz, situé de l'autre côté de la péninsule.
"Si les opérations devaient effectivement reprendre comme
annoncé, les prix du pétrole pourraient connaître une nouvelle
baisse, encore plus marquée", note M. Liebke.
En séance, la chute des cours a été néanmoins tempérée par des
informations de presse relatant que l'Arabie saoudite ne pour-
rait pas livrer ses clients européens en brut le mois prochain.
Aramco, la compagnie pétrolière nationale du royaume, "a
informé au moins deux clients européens de raffinage qu'aucun
brut ne leur serait attribué", a indiqué l'agence Bloomberg,
citant des personnes au fait de la décision.
La décision s'applique à tous les acheteurs européens, ont pré-
cisé les sources de l'agence.
Côté carburants, les prix continuent d'augmenter. Aux États-
Unis, le gazole affiche un prix record à la pompe vendredi,
avec une moyenne de 6,4476 dollars le gallon (3,78 litres),
selon l'association automobile américaine.
Le prix moyen en France d'un litre de gazole a pour sa part
dépassé vendredi 2,39 euros, un nouveau plus haut, selon
l'analyse de l'AFP. Emmanuel Macron a annoncé vendredi que
la France allait convoquer une réunion du G7 consacrée à l'én-
ergie "dans les prochaines semaines", afin notamment
d'"avancer sur une meilleure coordination sur les niveaux de
stocks".

R.N.

FIN DU FORUM SUR LES POLITIQUES D’INVESTISSEMENT EN TANZANIE

L'AAPI a marqué sa participation 
à Dar es-Salam 

L' Agence algérienne de
promotion de l'in-
vestissement (AAPI)

a participé, à Dar es-Salam
(Tanzanie), à la 17e édition du
Forum sur les politiques d'in-
vestissement, dans le cadre de
ses démarches visant à renforcer
l'échange d'expertises et à pren-
dre connaissance des approches
internationales dans le domaine
de la gouvernance, a indiqué,
hier, un communiqué de
l'Agence. L’Agence algérienne
de promotion de l’investisse-
ment a été représentée par Mme
Khawla Mustaphaï, cheffe des
études, à cette 17e session du
Forum des politiques d’in-
vestissement (IPF), organisé par
l’Institut international du
développement durable (IISD),
durant trois jours, à savoir du 16
au 18 du mois en cours. Il faut
savoir aussi que la participation
de l’Agence algérienne de pro-
motion de l’investissement à ce
forum international s’inscrit
dans le cadre de l’échange d’ex-
périences et de la prise de con-
naissance des évolutions et des
approches internationales en
matière de gouvernance de l’in-
vestissement, ainsi que de la
contribution aux discussions
visant à renforcer la cohérence
des cadres et des politiques d’in-
vestissement et à soutenir le
développement durable.
L’AAPI a souligné sur sa page
Facebook,  que les discussions
se sont concentrées sur le con-
cept de «cohérence verticale»
dans la gouvernance de l’in-
vestissement. Il est important de
savoir que la cohérence verticale
désigne la logique et la continu-
ité dans l'apprentissage des
notions et des programmes sco-
laires au fil des années et des

niveaux d'enseignement (du pri-
maire au lycée, ou d'une année
sur l'autre).
En clair, elle permet de s'assurer
que les savoirs s'emboîtent cor-
rectement dans le temps : les
notions de base vues une année
préparent le terrain et s'appro-
fondissent les années suivantes,
sans contradictions ni répétitions
inutiles. Lors des discussions de
ce forum de Dar Es-salam, il
s’est agi de  «réaliser l’harmoni-
sation et l’intégration des poli-
tiques et des outils liés à l’in-
vestissement aux niveaux inter-
national, régional et national,
garantissant ainsi que les
engagements pris à un certain
niveau ne soient pas en contra-
diction avec les objectifs et les
politiques adoptés à un autre
niveau, mais les soutiennent
mutuellement pour obtenir des
résultats de développement effi-
caces et durables».
La même source a indiqué que le
Forum, a également abordé « les
risques et les opportunités liés à
la fragmentation ou à l’inco-
hérence des cadres d’investisse-
ment, et a discuté des outils et
des approches pratiques capa-
bles de traiter les cas de désac-
cords et de renforcer des sys-
tèmes de gouvernance d’in-
vestissement plus cohérents,
flexibles et durables».

DE LA COHÉRENCE
VERTICALE DANS LE

CADRE DES
INVESTISSEMENTS

La cohérence verticale dans le
cadre des investissements
désigne l'alignement parfait
entre la stratégie globale d'une
organisation et ses décisions
d'allocation de capital opéra-
tionnelles.  Elle garantit que

chaque euro ou dollar investi sur
le terrain contribue directement
aux objectifs à long terme de
l'entreprise.
Il faut savoir que pour qu'un
investissement soit verticale-
ment cohérent, il doit traverser
avec succès trois strates inter-
connectées :
Le premier niveau est
stratégique : c’est-à-dire qu’il
faut définir la vision, la mission
d'investissement ou les objectifs
de croissance. Le deuxième
niveau est tactique et il s’agit du
défi du management intermédi-
aire et des directeurs financiers.
Il traduit la stratégie en plans
d'action, en enveloppes budgé-
taires sectorielles et en critères
de sélection.
Enfin, il y a le niveau opéra-
tionnel qui comprend le défi des
équipes projets. Il s'agit du choix
concret des actifs à acquérir, des
technologies à développer ou
des infrastructures à construire.
Et pour s'assurer que ces
investissements respectent cette
logique verticale, il faut mettre
en place des mécanismes de con-
trôle à chaque étape à savoir : la
Matrice de notation stratégique
qui consiste à ne pas valider un
projet d'investissement unique-
ment sur sa rentabilité finan-
cière, mais il faut intégrer une
note de "compatibilité
stratégique" éliminatoire. Il faut
aussi que les indicateurs de per-
formance des projets opéra-
tionnels doivent être des sous-
indicateurs des objectifs
stratégiques globaux. Enfin, il y
a des revues post-investissement
en analysant après 1 ou 2 ans si
l'actif acquis remplit les
promesses stratégiques initiales,
et pas seulement ses objectifs
budgétaires. Saïd Ben
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L'espoir d'un nouveau traitement
contre l'arthrose

Une start-up lyonnaise
a développé un gel

capable de régénérer
du cartilage en une

seule injection. 

Un traitement qui pourrait
soigner les patients
atteints d’arthrose, soit

500 millions de personnes dans
le monde.

UNE CHIRURGIE PEU
INVASIVE

La start-up lyonnaise ACS
Biotech, dirigée par la docteure en
chimie Pascale Hazot, a remporté
le Prix Santé de Tech For Future
2024. Une récompense obtenue
grâce un gel capable de régénérer
du cartilage en une seule injec-
tion, réalisée lors d’une chirurgie
peu invasive. La chercheuse en
chimie et son équipe ont déve-
loppé un traitement qui pourrait
prévenir l’arthrose, une maladie
qui conduit à la destruction du
cartilage dont la prise en charge
reste essentiellement symptoma-
tique. L’objectif de Pascale Hazot
? Proposer ce traitement innovant
aux nombreuses personnes
atteintes d’arthrose, notamment
au début de maladie.

UNE RÉPARATION
DÉFINITIVE ET
COMPLÈTE DU

CARTILAGE
Actuellement, il n’existe aucun

traitement capable de traiter ou de
stopper l’arthrose. Le traitement
consiste à limiter les douleurs et à
soulager les patients grâce à des
injections d’acide hyaluronique
ou de corticoïdes, mais les effets
sont de courte durée.

Le gel développé par ACS
Biotech vise à réparer le cartilage
de façon définitive. “Toute lésion
du cartilage est irréversible car
c'est un tissu non innervé, non
vascularisé... Cela mène forcé-
ment à une dégénérescence et
donc à l'arthrose. Avec notre tech-
nologie, nous visons la réparation

définitive et complète du carti-
lage”, a déclaré Pascale Hazot.

UN TRAITEMENT
EFFICACE SUR UNE

ARTHROSE DÉBUTANTE
La start-up explique que l’effi-

cacité du gel est optimale sur une
arthrose débutante ou à la suite
d’un choc traumatique (chute,
accident) car du cartilage doit être
encore présent pour que la régéné-
ration se fasse. Ce traitement
pourrait donc être utilisé à un
stade précoce de la maladie pour
éviter une usure importante du

cartilage dont le seul traitement
est la prothèse orthopédique.

PROCHAINE ÉTAPE : LES
ESSAIS CLINIQUES SUR

L’HOMME
Le gel d’ACS Biotech a déjà

été testé sur des petits et gros ani-
maux, avec des résultats très pro-
bants. Mais des tests cliniques sur
l’homme doivent être réalisés
avant une éventuelle commerciali-
sation. Ils démarreront dès que
l’entreprise aura finalisé sa levée
de fonds. 

CARDIO OU MUSCULATION

Quel sport est le meilleur 
pour votre cœur ?

Les exercices cardio sont les plus effi-
caces pour améliorer la santé cardiaque.
Mais les exercices de renforcement

musculaire apportent aussi des bienfaits.
L’idéal est de combiner les deux types d’acti-
vité pour prendre soin de sa santé globale.
Explications. 

CHAQUE FORME D’EXERCICE EST
BONNE POUR LA SANTÉ

Lors du dernier congrès annuel de
l’American College of Sports Medicine, un
article qui compare les avantages pour la santé
de l'activité physique aérobique (cardio) et de
l’activité physique de renforcement musculaire
a été sélectionné comme l’un des meilleurs
articles de l’année. On y apprend que chaque
forme d’exercice est bonne pour la santé et que
combiner les deux est encore plus bénéfique.
Pour rappel, l’Organisation mondiale de la
Santé recommande de pratiquer chaque
semaine des exercices cardio et des exercices
de renforcement musculaire. Les auteurs de
l’article présenté au congrès de l’American

College of Sports Medicine indiquent que les
personnes qui respectent uniquement les
recommandations en matière d’aérobie
auraient tendance à vivre de trois à quatre ans
de plus que celles qui ne les suivent pas. Les
effets de la musculation sur la santé ont moins
été étudiés. On sait qu’elle augmente la masse
musculaire mais quelques études ont aussi
montré qu’elle peut apporter des bienfaits plus
généraux comme une meilleure santé car-
diaque et un risque de cancer réduit.

QUE DISENT LES ÉTUDES
ÉPIDÉMIOLOGIQUES ?

Une étude épidémiologique vise à étudier
l’influence de divers facteurs (mode de vie,
exposition à un produit toxique, particularités
individuelles…) sur la fréquence ou l’évolu-
tion d’une maladie. Plusieurs études épidémio-
logiques à grande échelle se sont intéressées
aux effets de l’activité physique sur la santé.
Les résultats de ces études montrent que :

le fait de respecter seulement les recom-
mandations concernant les activités d’endu-

rance (cardio) réduit de 15 à 35% le risque de
décès prématuré, toutes causes confondues. 

le fait de respecter uniquement les recom-
mandations en matière de renforcement mus-
culaire diminue le risque de 10 à 25% le risque
de décès prématuré, toutes causes confondues. 

Le respect des recommandations pour les
deux types d’exercice fait chuter le risque de
décès prématuré de 30 à 45%.

Cela signifie que la musculation est béné-
fique pour la santé, que le cardio l’est plus et
que les deux combinés, c’est l’idéal !

QUELS SONT LES EFFETS DE L’UN
ET DE L’AUTRE ?

L’article met également en avant les effets
de chaque type d’activité sur la santé. Le car-
dio serait plus efficace pour améliorer la santé
cardiaque, la circulation et le taux de cholesté-
rol. Le renforcement musculaire agirait davan-
tage sur le métabolisme de base et la régulation
de la glycémie (taux de sucre dans le sang).

Comment apprendre à gérer ses émotions ?
Colère, tristesse, joie,

peur… Il arrive parfois
d’avoir l’impression d’être

complètement dépassé par ses
émotions. S’ensuivent des réac-
tions incontrôlées, des mots qui
dépassent notre pensée ou des
situations improbables.

Heureusement, il est possible
d’apprendre à gérer ses émotions,
notamment en arrêtant de les
refouler. 

POURQUOI APPRENDRE À
GÉRER SES ÉMOTIONS ?

Les émotions nous transpor-
tent. Joie, émerveillement, colère,

tristesse, sentiment d’injustice…
Elles nous relient entre êtres
humains et nous permettent de
définir ce qui nous est agréable ou
désagréable, ce qui nous pas-
sionne ou nous ennuie. Pourtant,
de nombreux adultes rencontrent
des difficultés à identifier leurs
émotions, à les exprimer. Parfois,
elles vous envahissent sans que
vous ne sachiez les gérer. Bien
souvent il est alors plus simple de
s’en prendre à l’autre, de lui reje-
ter la faute de ces émotions com-
pliquées. D’après une psychopra-
ticienne, « la gestion des émotions
est une des clés du rapport sain à

l’autre, à soi-même, permet de
faire circuler pour ne pas refouler
ou enfouir à l’intérieur de soi. La
gestion des émotions libère ».

4 CLÉS POUR GÉRER SES
ÉMOTIONS

Ainsi, il est essentiel de com-
prendre ses émotions : elles sont
de véritables indicateurs sur ce
qu’il se passe autour de soi. Pour
Élodie Brugallé, psychologue à
Lille, apprendre à gérer ses émo-
tions requiert les points suivants :

Apprendre à identifier ses
émotions : est-ce de la tristesse, de
la crainte, de la colère, de la peur,

du stress ?
Comprendre son émotion :

pourquoi cette émotion ? Chacune
d’entre elles ont une fonction.
Ainsi, la peur prévient d’un dan-
ger, le stress répond à une
angoisse, etc ;

Exprimer votre émotion : il ne
faut pas hésiter à communiquer
avec ses proches, dire à quelqu’un
que vous êtes en colère car blessé
permet à l’autre de mieux vous
comprendre. Réagir de manière
agressive va, au contraire, vous
éloigner de la personne et aug-
menter votre sentiment de frustra-
tion ;

Agir : une fois l’émotion iden-
tifiée et exprimée, il ne vous reste
qu’à décider du comportement à
adopter. Au fur et à mesure et à
force de pratique, vous n’aurez
plus l’impression d’être dépassé
par vos émotions.

La respiration consciente
calme le système nerveux et réduit
l’intensité des émotions selon la
spécialiste. La pleine conscience
peut également être pratiquée.
Elle aide à identifier les pensées et
émotions qui déclenchent des
réactions négatives. Cette pratique
permet d’accepter ses émotions.

Découvrez la
meilleure

technique pour
calmer votre

colère
rapidement!

La colère peut être un senti-
ment qui paralyse rapide-

ment le quotidien. Si la réponse
face à cette émotion n’est pas
toujours la même pour tout le
monde, des scientifiques vien-
nent de trouver la meilleure tech-
nique pour se calmer rapidement.
Découvrez laquelle.

COMPRENDRE SA
COLÈRE

La colère est souvent perçue
comme une émotion négative.
Pourtant, il est tout à fait normal
de se mettre en colère de temps
en temps. Cependant, si vous êtes
en colère très souvent ou que
vous avez tendance à vous
emporter facilement et rapide-
ment, un problème se pose. En
vieillissant, il est important d’ap-
prendre à maîtriser sa colère pour
ne pas la laisser nous contrôler.

Comme toutes les autres émo-
tions, la colère est un sentiment
complexe. Il peut s’agir d’une
contrariété et cela peut aller
jusqu’à la rage. Tout cela varie
d’une personne à l’autre, en fonc-
tion des situations. À l’adoles-
cence, il est possible que la
colère se manifeste sans raison
apparente ou raison claire. Enfin,
la colère peut aussi dissimuler
d’autres sentiments pénibles
comme la peur, la douleur, la
frustration ou la honte. Il est
important d’apprendre à gérer et
à exprimer la colère pour se
construire de façon saine.

CALMER SA COLÈRE,
GRÂCE À LA SCIENCE
Si la gestion de la colère n’est

pas toujours simple pour tout le
monde, les chercheurs ont identi-
fié la meilleure façon de faire
redescendre la pression facile-
ment. Les scientifiques sont par-
tis du postulat qu’il existait deux
manières d’éliminer la colère :
s’isoler et souffler ou se défouler
pour éliminer ces émotions enva-
hissantes. Ils ont ensuite analysé
154 études impliquant plus de 10
000 personnes. Ils ont distingué
deux activités : celles qui dimi-
nuent l’activation comme la
pleine conscience et celles qui
l’augmentent comme le fait de
partir courir ou de faire du vélo.
Et contrairement aux idées
reçues, se défouler semble être
une très mauvaise façon de réagir
face à la colère. Ce type d’acti-
vité ne permettrait pas d’avoir un
effet bénéfique sur la colère. Si
vous avez une crise de colère,
favorisez les activités calme
comme les exercices de respira-
tion ou le yoga. Des vidéos sont
en ligne sur différentes plate-
formes. Ce temps calme permet
de se concentrer sur autre chose. 
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DÉVELOPPEMENT DES ÉNERGIES RENOUVELABLES EN ALGÉRIE

Une croissance fulgurante, la plus 
rapide d'Afrique

Longtemps perçue
uniquement comme
une puissance
pétrolière et gazière,
l'Algérie est en train
d'opérer une mue
historique. De la
Hamada du Sahara
aux rives de la
Méditerranée, le pays
s'impose désormais
comme l'acteur
indispensable de la
transition énergétique,
à la fois pour l'Europe
en quête d'énergie
propre et pour le
continent africain en
quête d'électrification. 

L es chiffres, les projets et
les partenariats, notam-
ment avec l'Allemagne,

confirment une ambition qui
n'est plus un slogan, mais une
réalité industrielle.
C'est un rapport international qui
vient de sonner comme une
consécration. Selon la société
mondiale de recherche et de
conseil « Mordor Intelligence »
sur le marché des énergies
renouvelables en Afrique,
l'Algérie devrait enregistrer le
rythme de croissance le plus
rapide du continent à moyen
terme.
Le chiffre est vertigineux : un
taux de croissance annuel com-
posé de 42,51 % du marché des
énergies renouvelables sur la
période 2026-2031. C'est près de
trois fois la moyenne africaine,
qui devrait elle-même passer de
86,95 gigawatts en 2026 à
179,66 gigawatts à l'horizon
2031, soit une croissance de
15,62%.
Cette performance algérienne
s'explique par un changement
d'échelle. Le pays a lancé ces
dernières années d'importants
appels d'offres, dont un premier
pour la réalisation de projets
d'énergie solaire d'une capacité
totale de 1 gigawatt. Résultat
concret : deux centrales solaires,

d'une capacité totale de 400
mégawatts, sont entrées en ser-
vice au cours de l'année, tandis
qu'une capacité supplémentaire
de plus de 1.400 mégawatts est
prévue pour 2026.
Ces projets ne sont que la pre-
mière phase d'un mégaprojet de
3.200 mégawatts-crête d'énergie
solaire photovoltaïque, pré-
voyant la réalisation de 22 cen-
trales à travers le pays. Il s'inscrit
lui-même dans le programme
national ambitieux de production
de 15.000 mégawatts d'énergies
renouvelables à l'horizon 2035.
Si en 2025, l'hydroélectricité
représentait encore 62,25% du
marché africain des renouvela-
bles, c'est bien l'énergie solaire
photovoltaïque qui va tirer la
croissance future, avec un taux
de 27,84% sur 2026-2031, por-
tée par la baisse du coût des pan-
neaux et par le besoin de diversi-
fication. Et dans ce solaire,
l'Algérie possède un avantage
naturel imbattable : le plus grand
gisement solaire au monde, avec
plus de 3.000 heures d'ensoleille-
ment par an et un désert qui offre
des milliers de kilomètres carrés
inexploités.

L'ALGÉRIE, BATTERIE
VERTE DE L'EUROPE

Mais l'ambition algérienne ne
s'arrête pas à produire de l'élec-
tricité pour ses propres besoins.
Elle vise à devenir le fournisseur
d'énergie propre de l'Europe, qui
cherche désespérément à se
décarboner et à réduire sa dépen-
dance énergétique.
Le vecteur de cette ambition
s'appelle l'hydrogène vert.
Produit par électrolyse de l'eau
grâce à l'électricité solaire, cet
hydrogène est la clé pour décar-
boner l'industrie lourde euro-
péenne.
C'est tout l'enjeu du projet straté-
gique du corridor SoutH2. Cette
infrastructure monumentale per-
mettra d'exporter l'hydrogène
vert produit en Algérie vers
l'Europe, en reconvertissant en
partie les gazoducs existants qui
relient déjà l'Algérie à l'Italie via
la Tunisie. C'est un avantage
compétitif majeur : l'Algérie n'a
pas besoin de tout construire,

elle peut adapter un réseau déjà
existant, réduisant les coûts et les
délais.
Ce corridor fait de l'Algérie un
acteur indispensable de la souve-
raineté énergétique méditerra-
néenne. Demain, l'acier alle-
mand, le ciment italien ou les
engrais français pourraient être
produits grâce au soleil du
Sahara algérien.

LE PARTENARIAT
ALGÉRO-ALLEMAND,

MOTEUR
TECHNOLOGIQUE

Pour transformer ce soleil en
hydrogène et en électricité
exportable, l'Algérie a besoin de
technologie. Et c'est là que
l'Allemagne, leader mondial des
technologies vertes, entre en jeu.
La Chambre algéro-allemande
de commerce et d'industrie
(AHK Algérie) organise ce lundi
à Alger une rencontre d'affaires
cruciale sur l’hydrogène vert
ainsi que sur les technologies et
solutions de stockage d’énergie.
Cette conférence s’inscrit dans le
cadre d’un voyage d’affaires,
prévu du 21 au 25 septembre en
Algérie et en Tunisie, au titre de
l’initiative allemande d’exporta-
tion dans le domaine de l’éner-
gie.
Sont attendus des délégations
représentant des compagnies,
des institutions sectorielles, des
cadres de ministères des deux
pays, et des organisations profes-
sionnelles. L'objectif est de favo-
riser les échanges entre entre-
prises algériennes et allemandes
et d'identifier des opportunités
de partenariat.
La délégation allemande présen-
tera des technologies de pointe
dans des domaines clés : l'élec-
trolyse, le traitement et dessale-
ment de l’eau indispensable à la
production d'hydrogène, le
stockage et la compression, les
pompes et équipements indus-
triels, la reconversion de canali-
sations existantes, l'ingénierie,
ainsi que la certification et les
études de faisabilité.
Des exposés de l'Agence alle-
mande de coopération internatio-
nale pour le développement
durable (GIZ) et une table ronde

sur les perspectives de coopéra-
tion sont également prévus, ainsi
que des rencontres B2B pour
faciliter l’identification de pro-
jets concrets.
Cette rencontre intervient dans
un contexte marqué par la mise
en œuvre de la stratégie algé-
rienne de développement de
l’hydrogène et du programme
national des énergies renouvela-
bles. L'Allemagne apporte son
savoir-faire industriel, l'Algérie
apporte sa ressource inépuisable
et son infrastructure. C'est un
partenariat gagnant-gagnant qui
scelle une alliance énergétique
euro-méditerranéenne.

L'ALGÉRIE,
LOCOMOTIVE

ÉNERGÉTIQUE DE
L'AFRIQUE

Le rôle de l'Algérie ne se limite
pas à alimenter l'Europe. Fort de
son expérience et de ses capaci-
tés financières, le pays s'affirme
comme une locomotive pour le
continent africain, où plus de
600 millions de personnes n'ont
toujours pas accès à l'électricité.
Contrairement à d'autres puis-
sances qui se contentent d'expor-
ter des équipements, l'Algérie
investit. Son modèle est celui de
la coopération Sud-Sud. À tra-
vers le groupe Sonelgaz et
Sonatrach, l'Algérie a déjà mené
des projets d'électrification, de

formation d'ingénieurs et de par-
tage d'expertise dans plusieurs
pays subsahariens, du Mali au
Niger, de la Mauritanie au
Sénégal.
Avec son programme de 15.000
MW, l'Algérie va créer une
filière industrielle locale : fabri-
cation de panneaux, de struc-
tures, de câbles, formation de
milliers de techniciens. Cette
filière a vocation à être exportée
vers l'Afrique subsaharienne, où
la demande explose.
L'Algérie ne veut pas seulement
vendre de l'électricité, elle veut
co-construire la souveraineté
énergétique africaine. Dans un
continent où l'énergie solaire est
abondante mais où les capacités
de production manquent, l'exper-
tise algérienne dans la réalisation
de centrales dans des conditions
désertiques extrêmes est une
référence.
En devenant à la fois le grenier
solaire de l'Europe et le parte-
naire énergétique de l'Afrique,
l'Algérie réalise une triple per-
formance : elle diversifie son
économie au-delà des hydrocar-
bures, elle renforce son poids
géopolitique en Méditerranée et
elle assume son rôle naturel de
puissance-pivot entre le Nord et
le Sud. La transition énergétique
mondiale ne se fera pas sans
l'Algérie.

Hamza B.

ALGÉRIE- BIÉLORUSSIE

La présidente du Conseil de la République de Biélorussie
souligne la disponibilité de son pays à développer 

les différents domaines de coopération avec l'Algérie

L a présidente du Conseil
de la République de
Biélorussie, Mme

Natalia Kochanova, a souligné,
jeudi, la disponibilité de son
pays à développer les différents
domaines de coopération bilaté-
rale avec l'Algérie, dans le cadre
de la mise en œuvre des accords
de partenariat conclus entre les
deux pays. Dans une déclaration
à la presse après avoir été reçue,
avec la délégation l'accompa-
gnant, par le président de la

République, M. Abdelmadjid
Tebboune, Mme Kochanova a
indiqué que son pays était "prêt à
développer la coopération avec
l'Algérie dans tous les domaines,
dans le cadre de la mise en
œuvre des accords communs
signés par les présidents des
deux pays".
Elle a ajouté avoir évoqué avec
le président de la République les
accords conclus lors de la visite
effectuée par le président de la
République de Biélorussie en

Algérie en décembre 2025, au
cours de laquelle avait été signée
une Déclaration conjointe visant
à développer la coopération
entre les deux pays dans les
domaines économique, commer-
cial, scientifique et technique,
précisant que les échanges ont
notamment porté sur "les moda-
lités de mise en œuvre de ces
accords". Les discussions ont
également porté sur "les perspec-
tives de développement de la
coopération dans les domaines

de l'agriculture, de l'industrie, de
l'enseignement, de la santé et des
produits pharmaceutiques", a-t-
elle poursuivi. La responsable
biélorusse a, par ailleurs, évoqué
sa rencontre, plus tôt dans la
journée, avec le président du
Conseil de la nation, M. Azouz
Nasri, lors de laquelle la coopé-
ration parlementaire a été passée
en revue, notamment avec la
création de groupes d'amitié par-
lementaires entre les deux pays
et le renforcement des échanges

de visites. Dans ce contexte, elle
a aussi évoqué la visite que doit
effectuer M. Nasri dans son pays
pour la signature d'un mémoran-
dum d'entente entre la chambre
haute du Parlement algérien et
son homologue biélorusse.   
Mme Kochanova a conclu sa
déclaration en soulignant que
l'Algérie "est un pays formida-
ble, riche d'une histoire et de tra-
ditions séculaires, tout comme la
République de Biélorussie".

R. N.
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LE GÉNOCIDE SE POURSUIT EN PALESTINE OCCUPÉE

Trois Palestiniens tombés en martyrs 
par des tirs sionistes à Gaza 

Trois Palestiniens, dont le
fils du directeur général
du ministère de la Santé
de Gaza, Munir al-Bursh,
sont tombés en martyrs,

ce samedi par des tirs
de l’armée de l’entité

sioniste dans l’enclave,
alors qu’Israël poursuit

ses violations du cessez-
le-feu en vigueur depuis
octobre 2025, selon une

source médicale.

Basir al-Bursh est tombé en
martyr dans une frappe le
visant dans le quartier

d’Al-Zahra, à l’ouest du camp de
réfugiés de Jabalia, dans le nord
de Gaza, a indiqué cette source à
Anadolu. Un autre Palestinien a
été tué par une frappe de drone
israélien dans le quartier de
Choujaïya, à l’est de la ville de
Gaza, a-t-elle ajouté. Une jeune
Palestinienne a également suc-
combé à des blessures subies
précédemment lors de tirs de l’ar-
mée israélienne au nord du camp
de réfugiés de Nousseirat, dans le
centre de l’enclave. Parallèlement,
des véhicules militaires israéliens
ont ouvert le feu par intermittence
à l’est du camp de Jabalia, selon
des témoins. Aucun blessé n’a été
signalé. Les forces israéliennes
ont également tiré dans le secteur
d’Al-Chakouch, au sud-ouest de
Khan Younès, tandis que des
drones y larguaient des bombes.
Des hélicoptères israéliens ont par
ailleurs mené des tirs nourris au
sud de la zone d’Al-Mawasi, à
l’ouest de Khan Younès, ainsi que
dans des secteurs voisins de
Rafah, selon des témoins. D’après
le dernier bilan du ministère de la
Santé de Gaza, les violations
israéliennes de l’accord de cessez-
le-feu entré en vigueur le 10 octo-
bre 2025 ont fait 1 386 morts et 4
784 blessés palestiniens. Depuis
octobre 2023, l’armée israélienne
a tué près de 74 000 Palestiniens
et en a blessé plus de 174 000
autres dans une guerre qualifiée
de génocidaire, qui a également
détruit environ 90 % des infra-
structures civiles de Gaza.

UN MARTYR, DES
BLESSÉS ET DES

ATTAQUES DE COLONS
DANS PLUSIEURS ZONES

DE CISJORDANIE
Les forces d’occupation

israéliennes et les colons terror-
istes ont poursuivi vendredi, leurs
agressions et violations contre le
peuple palestinien en Cisjordanie
et dans la bande de Gaza. Un
Palestinien a été tué et des
dizaines d’autres blessés lors de

bombardements à Gaza et d’at-
taques menées par des colons ter-
roristes en Cisjordanie. Sept
Palestiniens ont également été
arrêtés.

UN MARTYR À GAZA ET
DES BLESSÉS SUITE À DES

BOMBARDEMENTS ET
DES TIRS ISRAÉLIENS ET

DE COLONS
Huthaifa Awad, un citoyen

palestinien, a été tué et plusieurs
autres personnes ont été blessées,
dont un enfant dans un état cri-
tique, après que les forces d’occu-
pation israéliennes ont bombardé
une moto dans le camp d’Al-
Taqwa, dans le quartier de Sheikh
Radwan, à l’ouest de la ville de
Gaza. Trois Palestiniens, dont
deux femmes, ont été blessés par
des tirs de drones israéliens dans
le camp de réfugiés d’Al-Bureij,
au centre de la bande de Gaza.
Des avions de combat israéliens
ont attaqué des civils et des tentes
de personnes déplacées dans le
camp, tirant sur eux et blessant un
jeune homme et deux femmes,
dont l'une a été touchée au cou et
se trouve dans un état critique.

Les colons continuent d'inten-
sifier leurs attaques terroristes.

Cinq jeunes hommes ont été
légèrement blessés lorsque des
colons ont jeté des pierres sur leur
véhicule près de l'entrée du village
de Yabrud, à l'est de Ramallah.
Une jeune fille a également été
blessée par des éclats d'obus tirés
par des colons dans la ville
d'Aqraba, au sud de Naplouse.
Des colons ont attaqué une instal-
lation industrielle et un hangar
appartenant à Samer Abu Mazen
dans le quartier d'Abu Hamra,
dans la ville de Beita, au sud de
Naplouse. Un Palestinien a été
blessé lorsque des colons ont
agressé plusieurs familles pales-
tiniennes dans le quartier de
Khirbet Allan, à Jiftlik, au nord de

Jéricho et de la vallée du Jourdain.
Des colons ont pris d'assaut la
zone touristique des Bassins de
Salomon, située entre la ville d'al-
Khader et le village d'Artas, au
sud de Bethléem, ainsi que le vil-
lage d'Ein Sinya, au nord de
Ramallah, et le quartier d'al-Tira
dans cette même ville. Ils ont
déambulé parmi les habitations, se
livrant à des actes de provocation
tout en criant et en proférant des
insultes. Pour le deuxième jour
consécutif, des colons ont pris
d'assaut la périphérie du quartier
d'al-Tira, à l'ouest de Ramallah, et
ont commis des actes de provoca-
tion au rond-point d'Al-Awda,
menant à la banlieue d'al-Rayhan.
Des colons armés ont attaqué et
agressé des agriculteurs dans la
région de Wadi Al-Shinar, à
Halhul, au nord d'Hébron, en arrê-
tant et en maltraitant plusieurs
alors qu'ils tentaient de rejoindre
leurs terres.

Sept Palestiniens ont été
arrêtés en Cisjordanie, y compris à
Jérusalem-Est occupée. Les forces
d'occupation israéliennes ont
arrêté un jeune homme dans l'en-
ceinte de la mosquée Al-Aqsa, à
Jérusalem-Est occupée, pendant la
prière du vendredi.

Les forces israéliennes ont
arrêté Abdul Rahman Abu Dhahir
après une perquisition à son domi-
cile, rue 10 à Naplouse. Elles ont
également arrêté Karim Abdul
Munim Ramadan, originaire de
Tell, au sud-ouest de Naplouse,
après une perquisition à son domi-
cile, ainsi que Saed Deeb et son
jeune fils, Turki, après une perqui-
sition à leur domicile à Deir
Sharaf, à l'ouest de Naplouse. À
Hébron, les forces d'occupation
israéliennes ont arrêté Ahmad
Fawaz al-Rajabi et Fahd Ahmad
Ahrizat après une perquisition à
Khirbet Amneizel, à l'est de Yatta,
au sud d'Hébron. L'occupation
empêche les Palestiniens, notam-

ment les personnes handicapées,
d'accéder à la mosquée Al-Aqsa.

Les forces d'occupation israéli-
ennes ont empêché des
Palestiniens handicapés, y com-
pris ceux en fauteuil roulant, d'ac-
céder à la mosquée Al-Aqsa pour
la prière. Les forces israéliennes
ont également pris d'assaut la
place Bab al-Rahma, dans la
mosquée Al-Aqsa, avant la prière
du vendredi. Les forces d'occupa-
tion ont continué d'empêcher les
Palestiniens et les jeunes hommes
d'accéder à la mosquée Al-Aqsa
pour la prière du vendredi, ren-
forçant leur présence aux portes
de la mosquée et à l'intérieur de la
Vieille Ville, et contrôlant les
identités des jeunes hommes.

LA PRÉSIDENCE
PALESTINIENNE MET EN

GARDE CONTRE LE
DANGER DE LA

POURSUITE DE LA
COLONISATION SIONISTE

Le porte-parole officiel de la
présidence palestinienne, Nabil
Abou Roudaina, a mis en garde
jeudi contre les dangers liés à la
présentation par les forces sion-
istes de projets visant la construc-
tion de 3.701 unités de colonisa-
tion dans la zone E1, à l’est de El-
Qods occupée, affirmant que ces
mesures constituent "une dan-
gereuse escalade" et "une viola-
tion flagrante" du droit interna-
tional et des résolutions de la
légitimité internationale. Abou
Roudaina a indiqué que la pour-
suite par l'occupant sioniste de la
mise en adjudication de projets
dans la zone E1 confirme que l'en-
tité sioniste "poursuit sa politique
visant à imposer une réalité colo-
niale sur le terrain, au mépris
manifeste de la communauté inter-
nationale ainsi que des positions
et résolutions internationales reje-
tant la colonisation", selon l'a-
gence de presse Wafa. Il a ajouté
que le projet E1 "menace l’unité
du territoire palestinien et sa con-
tinuité géographique, et vise à
créer de nouvelles réalités des-
tinées à compromettre la possibil-
ité d’établir un Etat palestinien
indépendant ayant El-Qods-Est
pour capitale". Abou Roudaina a
réaffirmé, en outre, que la coloni-
sation sioniste dans les territoires
palestiniens occupés, y compris à
El-Qods-Est, "est illégale au
regard du droit international et des
résolutions des Nations unies,
notamment la résolution 2334 du
Conseil de sécurité, qui affirme
l’illégalité des activités de coloni-
sation dans les territoires pales-
tiniens occupés depuis 1967, y
compris El-Qods-Est". Il a, à cet
effet, appelé la communauté inter-
nationale à assumer ses respons-
abilités juridiques et politiques, et

à prendre des mesures concrètes et
immédiates pour contraindre l'en-
tité sioniste à mettre fin à toutes
ses mesures de colonisation et à ne
pas se contenter de déclarations de
condamnation et de mise en garde.
Il a également appelé à assurer
une protection internationale au
peuple palestinien et à mettre fin à
toutes les mesures unilatérales qui
violent le droit international, affir-
mant que le silence de la commu-
nauté internationale face à ces
politiques "encourage" l'entité
sioniste à poursuivre son défi à la
légitimité internationale.

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
DE L'ONU AUTORISE LA

PALESTINE À PARTICIPER
À DISTANCE À SA 81E

SESSION
L'Assemblée générale des

Nations unies a adopté une résolu-
tion autorisant l'Etat de Palestine à
participer à distance aux débats de
haut niveau de sa 81e session, à
travers un message préenregistré
de son président, qui sera diffusé
dans la salle de l'Assemblée. La
résolution a été adoptée par 152
voix pour, trois contre et quatre
abstentions. L'Assemblée
générale y a exprimé ses regrets
face à la décision des Etats-Unis
de refuser l'octroi de visas d'entrée
aux représentants palestiniens et
d'annuler les visas qui leur avaient
été délivrés avant les 80e et 81e
sessions, les empêchant ainsi de
participer aux réunions de l'ONU
à son siège à New York. Elle a
appelé Washington à revenir
immédiatement sur cette décision,
soulignant l'importance de perme-
ttre aux représentants de l'Etat de
Palestine de participer aux réu-
nions des Nations unies à New
York. Les débats généraux de haut
niveau de la 81e session de
l'Assemblée générale débuteront
le 22 septembre et se poursuivront
jusqu'au 28 septembre. L'année
dernière, l'Assemblée générale
avait adopté une résolution simi-
laire par 145 voix pour, cinq con-
tre et six abstentions.

L’UE APPELLE
WASHINGTON À

ACCORDER DES VISAS À
LA DÉLÉGATION

PALESTINIENNE POUR
L’ONU

L’Union européenne a appelé
samedi les États-Unis à revenir
sur leur décision de refuser des
visas à des membres de la déléga-
tion palestinienne avant la 81ᵉ ses-
sion de l’Assemblée générale des
Nations unies à New York.

Le Service européen pour l’ac-
tion extérieure (SEAE) a regretté
le maintien de cette mesure pour
la deuxième année consécutive.

« Au regard des accords de
siège conclus avec les Nations
unies et de ses obligations en tant
qu’État hôte, nous appelons les
États-Unis à reconsidérer cette
décision », a déclaré Anouar El
Anouni, porte-parole du SEAE
pour les affaires étrangères et la
politique de sécurité.

Cette déclaration intervient
avant la session annuelle de haut
niveau de l’Assemblée générale
de l’ONU, prévue la semaine
prochaine à New York.

L’administration américaine
maintient pour la deuxième année
consécutive des restrictions de
visas visant de hauts responsables
palestiniens, dont le président
Mahmoud Abbas.

LIBAN

Nouvelles frappes sioniste dans le sud, une équipe
ambulancière visée

L’aviation israélienne a mené samedi
de nouvelles frappes dans le sud du
Liban, poursuivant ses violations

d’un accord-cadre négocié sous médiation
américaine, a rapporté l’agence de presse
officielle libanaise ANI. Deux frappes ont
touché le quartier de la Vieille Place, dans la
localité de Nabatieh al-Fawqa. Une troisième
frappe a visé une équipe ambulancière qui se
dirigeait vers le lieu des attaques. Aucune

information sur d’éventuelles victimes n’é-
tait disponible dans l’immédiat. Ces frappes
interviennent malgré l’accord-cadre signé le
26 juin sous l’égide des États-Unis. Celui-ci
prévoit un retrait progressif des forces
israéliennes du territoire libanais en échange
du déploiement de l’armée libanaise. Israël
mène des attaques contre le Liban depuis le
début du mois de mars. Celles-ci ont fait près
de 4 400 morts et plus de 12 300 blessés, tout

en provoquant le déplacement de plus d’un
million de personnes, selon les autorités
libanaises. Israël continue d’occuper
plusieurs secteurs du sud du Liban, dont cer-
tains sont contrôlés depuis des décennies et
d’autres pris durant le conflit de 2023-2024.
Ses forces ont également progressé de plus
de dix kilomètres à l’intérieur du territoire
libanais au cours du conflit actuel.
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LE MINISTRE DU TRAVAIL MOHAMED HATTAB EN VISITE D'INSPECTION À JIJEL :

« L'Etat mobilisé pour prendre en charge et accompagner
les citoyens touchés par les incendies »

SAYOUD DEPUIS BOUMERDÈS :

« Accélérer les projets et maximiser leur rentabilité »

Le ministre du Travail, de
l'Emploi et de la Sécurité
sociale, Mohamed
Hattab, a souligné,
samedi au cours d’une
visite d'inspection dans
la wilaya de Jijel, que
l'Etat "poursuit la
mobilisation de tous ses
moyens pour prendre en
charge et accompagner
les citoyens touchés par
les récents incendies,
conformément aux
directives du président
de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune".

L e ministre, affirmant que l’action des
pouvoirs publics se poursuivra
jusqu’à la résorption des con-

séquences des incendies, a souligné que la
prise en charge des sinistrés "ne se limite pas à
une réponse immédiate à une situation excep-
tionnelle, mais repose sur un accompagnement

concret et continu garantissant l’accès des
citoyens aux différents services, notamment en
matière de protection sociale, de couverture
sanitaire et de prestations relevant de la com-
pétence du secteur".
M. Hattab a rappelé, dans ce cadre, les
mesures prises par son secteur en faveur des
citoyens sinistrés, notamment la facilitation de
l’accès aux services sociaux et de santé, le ren-

forcement de la présence des services de sécu-
rité sociale dans les zones concernées au
moyen de caravanes mobiles allant à la ren-
contre des citoyens, en plus de la mise en place
de canaux de communication et d’écoute, au
premier rang desquelles figure le numéro vert
mis à leur disposition.
Le ministre a souligné que ces mesures "reflè-
tent la volonté de l'Etat de placer le citoyen au

cœur de l'action publique et d'assurer la
présence de ses institutions sur le terrain,
notamment dans des circonstances exception-
nelles qui exigent une réactivité et une prise en
charge efficaces".
Il a également insisté, à cette occasion, sur le
fait que les différents services relevant de son
secteur sont "tenus de suivre sur le terrain les
dossiers des personnes sinistrées et de répon-
dre à leurs préoccupations dans des délais très
courts, afin qu’aucun citoyen sinistré ne se
retrouve sans accompagnement ni orienta-
tion".
M. Hattab a précisé que cette approche "s’in-
scrit dans la nouvelle vision du secteur du tra-
vail, de l’emploi et de la sécurité sociale, qui
place le citoyen au cœur du service public, en
privilégiant une approche fondée sur l’écoute,
la proximité et l’anticipation de ses besoins".
Il a ajouté que la présence sur le terrain des
services du secteur, notamment dans les zones
sinistrées, "restera effective jusqu’à la prise en
charge de toutes les préoccupations recen-
sées", soulignant que l’Etat "continuera à jouer
son rôle de solidarité et de protection sociale
envers les citoyens sinistrés et que ses institu-
tions resteront à leurs côtés dans de telles cir-
constances".
La visite de M. Hattab dans la wilaya de Jijel
est destinée à évaluer, in situ, le niveau de mise
en œuvre des mesures prises en faveur des sin-
istrés des incendies et de suivre les perform-
ances des structures relevant de son secteur.

Hamza B.

L e ministre de l’Intérieur,
des Collectivités locales et
des Transports, Saïd

Sayoud, a présidé hier, la cérémonie
d'installation d'Amine Benmalek
dans ses fonctions de wali de
Boumerdès, en présence des
autorités locales civiles et militaires
ainsi que de représentants de dif-

férents organismes et organisations.
Au-delà du protocole, le ministre a
délivré une feuille de route claire et
ferme : passer de la logique de
lancement de projets à celle de leur
rentabilité maximale. Dans son allo-
cution, M. Sayoud a indiqué que
cette installation s’inscrivait dans le
cadre de la volonté du président de

la République, Abdelmadjid
Tebboune, de "poursuivre le renou-
vellement des compétences et de
renforcer la performance de l’ad-
ministration locale, afin de répondre
aux exigences du développement et
aux attentes des citoyens, tout en
consacrant les principes d’efficacité,
de rigueur et de transparence dans la
gestion publique".

BOUMERDÈS, UNE WILAYA
À FORT POTENTIEL À

VALORISER
Le ministre a souligné que la wilaya
de Boumerdès revêtait une "grande
importance" en raison de sa position
stratégique et de ses potentialités
économiques, agricoles, indus-
trielles et touristiques, susceptibles
de constituer un véritable levier du
développement local.
Il a relevé que la wilaya avait béné-
ficié, ces dernières années, d’impor-
tants projets structurants ayant con-
tribué au renforcement des infra-
structures de base, à l’amélioration

des services publics et à l’attractivité
du territoire, notamment dans les
secteurs des travaux publics et de
l’hydraulique.
Mais pour le ministre, ces acquis,
réalisés grâce aux efforts de l’Etat,
constituent une base à consolider et
non une fin en soi. La prochaine
étape doit être consacrée à "la mise
en valeur de leur impact économique
et social, tout en veillant à leur
pérennité, à l’amélioration de leur
exploitation et de leur maintenance,
ainsi qu’à l’achèvement des projets
accusant du retard".

LE DIAGNOSTIC ET LA
RENTABILITÉ COMME

MAÎTRES-MOTS
Dans ce cadre, les directives de M.
Sayoud au nouveau wali sont sans
équivoque. Il l'a appelé à établir un
diagnostic précis de la situation des
grands projets en cours, à définir les
priorités, à identifier les contraintes
entravant leur réalisation et à pro-
poser des solutions permettant d’ac-

célérer leur rythme d’exécution.
Il a insisté sur la nécessité d’une
coordination "efficace et durable"
entre les différents acteurs, appelant
le wali à consacrer la "culture de
concertation et du travail collectif, à
assurer le suivi sur le terrain de la
mise en œuvre des décisions et des
projets et à faire des résultats
obtenus et de leur impact sur la vie
du citoyen le principal critère d’é-
valuation de la performance".
L'objectif final a été résumé en une
phrase : "transformer les investisse-
ments en une valeur ajoutée percep-
tible par les citoyens, contribuant à
la création de richesses et d’emplois,
à l’amélioration de la qualité des
services et au renforcement du
développement durable dans la
wilaya".
Moins d'inaugurations, plus de ren-
dement. L'argent public investi doit
désormais produire de la richesse, de
l'emploi et un service concret pour le
citoyen.

H. B.

L’ Algérie et la Suède
affichent une volonté
commune de donner un

nouvel élan à leur coopération
industrielle. Les perspectives de ce
partenariat ont été au centre d’une
rencontre tenue hier, entre le min-
istre de l’Industrie, Farid Kourtel, et
l’ambassadrice du Royaume de
Suède en Algérie, Mme Anna Blok
Mazowieh.
Selon un communiqué du ministère
de l’Industrie, le ministre a reçu la
diplomate suédoise accompagnée
d’une délégation, en présence de
plusieurs cadres centraux du min-

istère. Une rencontre qui, au-delà du
protocole, a permis de discuter con-
crètement des moyens de développer
la coopération bilatérale et d’élargir
les domaines de partenariat, afin de
renforcer les relations économiques
et industrielles entre les deux pays et
de servir leurs intérêts communs.
Si les échanges commerciaux entre
Alger et Stockholm restent encore
modestes, le potentiel est consid-
érable. La Suède est reconnue mon-
dialement comme l’une des
économies les plus innovantes, avec
des champions industriels dans des
secteurs qui correspondent exacte-

ment aux priorités de la nouvelle
politique industrielle algérienne.
On pense d’abord à l’industrie auto-
mobile et à la transition vers la
mobilité propre, avec des groupes
comme Volvo et Scania, leaders
dans les camions, les bus électriques
et les solutions de transport durable.
Un créneau stratégique pour
l’Algérie qui cherche à développer
une filière automobile locale et à
moderniser ses transports publics.
Autre axe majeur : les industries
vertes et l’économie circulaire. La
Suède excelle dans la gestion des
déchets, le recyclage, les énergies

renouvelables et l’efficacité énergé-
tique. Une expertise précieuse pour
l’Algérie, engagée dans la diversifi-
cation de son mix énergétique et la
valorisation de ses déchets indus-
triels et ménagers. S’ajoutent à cela
les télécommunications et la numéri-
sation de l’industrie avec Ericsson,
les équipements industriels, la
sidérurgie verte et l’industrie phar-
maceutique. Pour l’Algérie, l’objec-
tif est clair : attirer des investisse-
ments directs à forte valeur ajoutée,
favoriser le transfert de technologie
et créer des joint-ventures qui créent
de l’emploi et réduisent la facture

des importations. Pour la Suède,
l’Algérie représente une porte d’en-
trée vers le marché africain, un
marché de 1,4 milliard de consom-
mateurs, avec une position géo-
graphique stratégique et une volonté
politique affirmée de relancer son
industrie. Cette rencontre entre M.
Kourtel et Mme Blok Mazowieh
pourrait ainsi marquer le début
d’une nouvelle phase, où le partenar-
iat ne se limiterait plus à des
échanges commerciaux, mais s’ori-
enterait vers une co-production
industrielle durable et mutuellement
bénéfique. R. N.

ALGÉRIE-SUÈDE

Un partenariat industriel à fort potentiel



Dans le cadre de la mise en
œuvre des projets du sec-
teur des Travaux publics

visant à développer le réseau rou-
tier, à fluidifier la circulation et à
améliorer les conditions de dépla-
cement des citoyens, l'échangeur
de Sidi Aïch, situé au point kilo-
métrique PK 43, à la sortie de l'au-
toroute de Béjaïa, serait ouvert à
la circulation et mis en service,
selon le communiqué annoncé par
la Direction des travaux publics
de la wilaya.

Ainsi, les usagers de plusieurs
communes de la vallée de la
Soummam à l’exemple de Sidi
Aïch, Seddouk, El Flay, Tibane,
Chemini, Souk Oufella et
Akfadou pourront désormais,

accéder bien plus facilement et
rapidement à l’autoroute avec un
gain de temps important pour
rejoindre le chef-lieu de la wilaya
Béjaïa en 40 minutes contre deux
heures en empruntant le tracé de
l’ancienne route (RN-26) avec ses
nombreux embouteillages. 

Cette mise en service intervient
après l’achèvement de tous les tra-
vaux d’aménagement du rond-
point et des voies de raccorde-
ment, ainsi que l’installation des
différents dispositifs de signalisa-
tion routière, ce qui permettra un
accès direct et fluide à la ville de
Sidi Aïch et aux communes voi-
sines. 

La mise en service de cet
échangeur contribuera à améliorer

la fluidité du trafic et à désengor-
ger les axes voisins, notamment la
RN-26, réduisant les temps de tra-
jet et en améliorant les conditions
de circulation des véhicules. 

Tous les panneaux de signali-
sation verticale et horizontale au
niveau de l'échangeur parallèle-
ment aux travaux de tracé et de
délimitation des voies de circula-
tion, en vue de la mise en place de
la signalisation horizontale et des
marquages au sol régulant la cir-
culation ont été achevés jeudi. 

De même que l’achèvement
des aménagements de l'accès à
l'autoroute avec la pose des grands
panneaux de signalisation sur le
portique situé au point kilomé-
trique 43, sur le territoire de la

commune de Sidi Aïch, sur la voie
menant vers Bejaïa. 

Cet ouvrage est situé au point
kilométrique (PK43) de la péné-
trante autoroutière (A20) reliant
Ahnif (Bouira) vers Béjaïa avec
une longueur de liaison de 1,5 km
de voies de raccordement et
d’aménagement et d’un ouvrage
d’art principal constitué d’un pont
de 600 m de longueur qui franchi
l’oued Soummam et surplombe la
voie ferrée reliant Béjaïa à Beni
Mansour. 

Enfin à noter que la réalisation
a été concrétisée par le groupe
Sino-algérien menée principale-
ment par l’entreprise China
Railway construction corporation
(CRCC).
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OCCUPANT DES IMMEUBLES MENAÇANT RUINE :

33 familles ont été relogées à Oran
33 familles

occupant des
immeubles

menaçant ruine
ont été relogées à

Oran, dans le
cadre du

programme de
résorption de

l’habitat précaire. 

Ces familles ont été relogées
dans des appartements
neufs, lors d’une opération

lancée par les autorités locales de
la wilaya d’Oran dans le cadre de
ce programme.

En effet, les services de la
wilaya, appuyés par des équipes
de la commune d’Oran ainsi que
par les services de sécurité, ont
coordonné, dès les premières
heures de la matinée, le transfert
des familles et de leurs effets per-
sonnels.

Ces dernières ont été installées
dans des appartements décents,
dotés de toutes les commodités
nécessaires, de type logement
public locatif (LPL), situés au
niveau du site des 200 logements,
dans la localité de Sidi El Bachir,
dans la commune de Bir El Djir, à
l’est d’Oran.

Les familles occupaient trois
bâtiments distincts de la commune
d’Oran, situés au 17, rue Ben-
Deraoua Belazreg, au 24, rue

Tlemcen et au 34, rue Achour
Thabet Mohamed, relevant res-
pectivement des délégations com-
munales de Sidi El Bachir
(Plateau), d’El Nasr et d’El Émir.

Cette opération s’inscrit dans le
cadre des directives du ministère
de l’Habitat visant à éradiquer
l’habitat précaire et à sécuriser les
citoyens vivant dans des bâtisses
classées rouge (danger imminent
d’effondrement).

Par ailleurs, et pour éviter toute
réoccupation illégale ou tout acci-
dent lié aux effondrements, et
conformément à un protocole
strict mis en place par la wilaya
d’Oran, les immeubles menaçant
ruine évacués sont soit démolis,
quand cela est possible dans l’im-

médiat, soit scellés, systématique-
ment dans la foulée du reloge-
ment.

Ainsi, et immédiatement après
l’évacuation totale des trois
immeubles par leurs occupants,
les services de la commune
d’Oran ont entamé l’opération de
fermeture et de scellage des
entrées principales de deux bâti-
ments. Seul l’immeuble situé au
17, rue Ben-Deraoua Belazreg, a
pu être démoli dans l’immédiat.

Parallèlement à ces opérations
ponctuelles de relogement, la
wilaya d’Oran accélère la cadence
du travail réalisé en amont pour
éradiquer les points noirs de l’ha-
bitat précaire et menaçant ruine à
Oran.

Après les grandes vagues de
relogement du quartier de Ras El
Aïn, où plus de 1 100 familles ont
été relogées récemment vers
Benfreha et Oued Tlelat, les auto-
rités concentrent leurs efforts sur
l’éradication des poches de préca-
rité subsistant autour de la zone de
Sidi El Bachir (Bir El Djir).

Enfin, il est utile de noter que
les programmes de logements
publics locatifs (LPL) se concréti-
sent avec la réception complète
des aménagements extérieurs des
nouveaux sites, comme le projet
majeur des 1 600 logements à Sidi
El Bachir qui permettra de lancer
de nouvelles attributions massives
d’ici à la fin de l’année en cours.

SKIKDA :

287 familles relogées au pôle urbain
de Bouzaaroura

Visant dans la précarité, à Hamrouche
Hamoudi, 287 familles vivant dans des
habitations insalubres ont été relogées

au pôle urbain de Bouzaaroura, à Skikda.
En effet, dans le cadre d’une vaste opéra-

tion de relogement orchestrée par les autorités
de la wilaya, pas moins de 287 familles, qui
vivaient depuis plusieurs années dans des habi-
tations insalubres au niveau du site dit « le
Camp » ainsi que dans les secteurs Rampart 1,
2 et 3 à Hamrouche Hamoudi (commune de
Hamadi Krouma), ont été relogées au pôle
urbain de Bouzaaroura, situé dans la commune
de Filfila. Cetten intervention majeure, organi-
sée sous la supervision directe de la Direction
de l’habitat et de l’Office de promotion et de
gestion immobilière (OPGI), s’inscrit en droite

ligne de la politique nationale de résorption de
l’habitat précaire (RHP).

Pour ces ménages particulièrement vulnéra-
bles, vivant à proximité de conduites de gaz, ce
transfert vers le site de Bouzaaroura constitue
une véritable délivrance.

Sur le terrain, la concrétisation de l’opéra-
tion a obéi à un calendrier minutieusement
orchestré. 

La veille du déménagement, les bénéfi-
ciaires ont été convoqués sur site pour accom-
plir les formalités d’usage et procéder au tirage
au sort fixant l’étage et le numéro de chaque
logement, avant la remise des clés.

Une démarche transparente qui a permis de
clore, dans la sérénité, un long chapitre d’at-
tente.

Selon le directeur par intérim de l’habitat de
la wilaya de Skikda, Ramdane Guerfi, le nou-
veau pôle de Bouzaaroura réunit toutes les
conditions nécessaires pour garantir un cadre
de vie décent aux nouveaux résidents. Le site
est doté de l’ensemble des équipements
publics et des infrastructures d’accompagne-
ment requises.

Guerfi a rappelé, à cette occasion, que cette
opération « s’inscrit au cœur de la politique de
l’État visant à éliminer l’habitat précaire et à
offrir un toit digne aux catégories vulnérables
».

Avec l’éradication de ces poches d’insalu-
brité à Hamrouche Hamoudi, la wilaya de
Skikda franchit un pas décisif dans la moderni-
sation de son tissu urbain.

ANNABA : 
Sortie d’une

promotion unifiée
de 1 475 agents

de police
Une cérémonie de sortie

d’une nouvelle promotion
unifiée comprenant 1.475 agents
de police, session de septembre
2025, a été organisée, à l’école
de police El Hadi-Khediri de
Annaba, a indiqué un communi-
qué émanant de la cellule de
communication de la Sûreté de
wilaya. 

Cette promotion a été bapti-
sée au nom du martyr du devoir
national, le défunt agent de
police, Brahim Labiadh, ancien
membre de la 26e unité
Républicaine de sécurité de
Bouira, tombé au champ d’hon-
neur le 21 mars 1994.

La cérémonie a été présidée
par le représentant du directeur
général de la Sûreté nationale
(DGSN), directeur des unités
Républicaines de sécurité, le
contrôleur général de police,
Mohand Cherif Daoud, en pré-
sence du wali de Annaba,
Abdelkrim Lamouri aux côtés
des autorités civiles, judiciaires
et militaires, de cadres du sec-
teur d’acteurs de la société civile
ainsi que des familles des diplô-
més, a-t-on détaillé.

Les éléments de cette 31e
promotion ont bénéficié d’un
cursus théorique et pratique étalé
sur 12 mois, englobant les
aspects juridiques et profession-
nels nécessaires à l’exercice de
leurs fonctions, a fait savoir la
même source, précisant que les
diplômés sont issus, outre de
l’école d’Annaba, des centres de
formation spécialisés de
Bouchegouf, Guelma, Tébessa
et Sedrata.

Par ailleurs, après l’inspec-
tion des troupes, la cérémonie a
été marquée par la prestation de
serment, la remise des grades
aux majors de promotion ainsi
que des démonstrations tech-
niques de maîtrise des arts mar-
tiaux, de gestion des risques et
de maintien de l’ordre. Un hom-
mage solennel a été rendu à la
famille du martyr, Brahim
Labiadh, à la fin des festivités.

ALGER : 
Nettoyage des
établissements

scolaires samedi
et ce dimanche

La wilaya d’Alger a lancé
samedi la 2e édition de la

campagne de nettoyage des éta-
blissements scolaires à travers
l’ensemble des communes de la
capitale, en prévision de la ren-
trée scolaire 2026-2027.

« Sous l’égide du ministre,
wali d’Alger, Mohamed
Abdenour Rabehi, et dans le
cadre des grandes campagnes de
nettoyage menées dans la capi-
tale, en prévision de la rentrée
scolaire 2026-2027, les services
de la wilaya d’Alger lancent, les
19 et 20 septembre 2026, la
deuxième édition de la cam-
pagne de nettoyage des établis-
sements scolaires à travers l’en-
semble des communes de la
capitale », a indiqué jeudi un
communiqué des services de la
wilaya.

« Les services de la wilaya
mobiliseront tous les moyens
humains et matériels nécessaires
pour mener à bien cette cam-
pagne, qui verra une large parti-
cipation d’acteurs de la société
civile », a précisé la même
source.

BEJAIA :

L’échangeur de Sidi Aïch opérationnel
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L’EXPRESSION

SAHARA OCCIDENTAL

Ceuta réactive l’héritage espagnol
De la

décolonisation
inachevée de

1975 au
rapprochement

hispano-marocain
de 2022, le dossier

du sahara
occidental n’a

jamais été
définitivement

réglé.

Le Maroc utilise la pression
migratoire comme une
arme contre l’UE. La crise

migratoire de Ceuta et la réactiva-
tion par Madrid de la question des
Sahraouis nés sous administration
espagnole replacent cet héritage
historique au cœur des relations
entre l’Espagne et le Maroc. Au-
delà de la crise migratoire, c’est le
fragile équilibre autour du Sahara
qui se trouve à nouveau ques-
tionné. Le territoire demeure ins-
crit parmi les territoires non auto-
nomes et le principe d’autodéter-
mination reste au cœur du cadre
onusien.

Lorsque l’Espagne se retire du
Sahara occidental, elle ne laisse
pas derrière elle un territoire avec
un statut définitivement réglé,
mais une question de décolonisa-
tion inscrite depuis 1963 à l’ordre
du jour des Nations unies. L’avis
consultatif rendu par la Cour
internationale de Justice, le 16
octobre 1975, constitue à cet
égard une référence majeure. La
Cour ne conclut pas à l’existence
d’un lien de souveraineté territo-
riale entre le Maroc et le Sahara
occidental. Elle considère que
rien ne fait obstacle à l’applica-
tion du principe d’autodétermina-
tion.

Quelques semaines plus tard,
les accords de Madrid du 14
novembre 1975 organisent le
retrait espagnol et l’administra-
tion du territoire par le Maroc au
nord et la Mauritanie au sud.
Cette configuration ne constitue
pas, en droit international, un
transfert de souveraineté reconnu
par les Nations unies. La
Mauritanie renonce à sa revendi-
cation en 1979. Le Maroc étend
alors son contrôle à la partie méri-
dionale du territoire. Une nou-
velle réalité territoriale s’installe
progressivement, tandis que le
conflit armé avec le Front
Polisario se poursuit. Le paradoxe
saharien est dès lors posé : la réa-
lité territoriale évolue, mais le
règlement international du statut
du territoire demeure en suspens.

Le plan d’autonomie présenté
par Rabat en 2007 constitue une
proposition marocaine de règle-
ment politique du conflit. Le fait
que cette proposition bénéficie
aujourd’hui d’un soutien interna-
tional et qu’elle occupe une place
dans les négociations ne signifie
pas qu’elle soit devenue un titre
juridique consacrant, par lui-
même, la souveraineté marocaine.

La résolution 2797 du Conseil
de sécurité a donné une nouvelle
impulsion au processus en plaçant
la proposition marocaine au cen-
tre de la dynamique de négocia-

tion. Mais elle recherche toujours
une solution politique juste, dura-
ble et mutuellement acceptable,
conformément aux principes de la
Charte des Nations unies.
Autonomie comme proposition de
règlement, contrôle territorial
comme réalité de fait, autodéter-
mination comme principe interna-
tional : c’est dans cet espace que
demeure le dossier saharien.

LE RÉFÉRENDUM QUI N’A
JAMAIS EU LIEU

Le cessez-le-feu de 1991
devait ouvrir une nouvelle étape.
La création de la Minurso «
Mission des Nations unies pour
l’organisation d’un référendum au
Sahara occidental» devait permet-
tre la mise en œuvre d’un proces-
sus d’autodétermination. Le scru-
tin n’a cependant jamais eu lieu.
Les divergences sur l’identifica-
tion du corps électoral et sur les
modalités du processus ont pro-
gressivement paralysé sa mise en
œuvre. Le cessez-le-feu a survécu
à l’échec du règlement politique,
tandis que le contrôle territorial
marocain se poursuivait contre
vents et marrées.

Le temps sciemment entretenu
par le royaume marocain a trans-
formé le conflit. La guerre
ouverte a laissé place à une
confrontation diplomatique. Le
Maroc a consolidé ses positions
sur le terrain et a proposé en 2007
une autonomie du territoire sous
souveraineté marocaine. Le Front
Polisario a maintenu, de son côté,
sa revendication d’autodétermina-
tion et d’indépendance. Le dossier
présente ainsi une caractéristique
singulière : le fait accompli terri-
torial s’est renforcé sans produire
le règlement juridique définitif du
conflit. Le statu quo n’est donc
pas une absence de mouvement. Il
est devenu un équilibre réamé-
nagé au gré des rapports de force
régionaux et internationaux. C’est
dans ce contexte que l’Espagne
opère, en 2022, un changement
majeur dans son paradigme.

Après une grave crise diploma-
tique avec Rabat, le gouverne-
ment de Pedro Sánchez apporte
son soutien au plan marocain
d’autonomie, le qualifiant de base
« sérieuse, réaliste et crédible»

pour le règlement du conflit. Le
changement était aussi considéra-
ble que surprenant par ses effets.
Il ouvrait la voie à une normalisa-
tion des relations entre Madrid et
Rabat et à une reprise de la coopé-
ration dans les domaines écono-
mique, sécuritaire et migratoire.
Le gouvernement Sanchez privi-
légie alors la stabilisation de sa
relation avec son voisin du Sud au
détriment de ses anciens principes
sur la question sahraouie. Mais le
compromis ne fait pas disparaître
les contradictions historiques. Il
les contient.

La crise migratoire de juillet
2026 vient précisément éprouver
cet équilibre. Le 30 juillet, plus de
70 000 personnes ont tenté de
rejoindre Ceuta depuis le terri-
toire marocain. Les services de
renseignement espagnols avaient
alerté les autorités marocaines et
espagnoles dès la veille de l’am-
pleur possible du mouvement. Les
documents déclassifiés ont égale-
ment fait apparaître une interven-
tion proactive limitée des forces
marocaines au moment de la
crise.

CEUTA, LE RÉVÉLATEUR
DE 2026

Ces éléments ont alimenté, en
Espagne, les soupçons d’une tolé-
rance délibérée de Rabat.

Les documents établissent
l’existence d’alertes et soulèvent
des interrogations sur la réaction
marocaine, malgré que Pedro
Sánchez ait écarté l’existence de
preuves établissant une orchestra-
tion marocaine.

L’enjeu est donc moins de
trancher une accusation que de
mesurer les conséquences poli-
tiques d’une crise qui a révélé la
fragilité de la coopération migra-
toire.

Lorsque la gestion d’une fron-
tière devient un élément essentiel
de la relation politique entre deux
États, toute dégradation de cette
relation peut immédiatement
prendre une dimension straté-
gique. Ceuta cesse alors d’être
seulement une question migra-
toire. Elle redevient une question
de souveraineté.

C’est dans ce climat que le
Parlement espagnol a approuvé, le

10 septembre 2026, une proposi-
tion de loi visant à faciliter l’accès
à la nationalité espagnole pour les
Sahraouis nés sous administration
espagnole, ainsi que, sous cer-
taines conditions, pour leurs des-
cendants. Le texte doit encore
poursuivre son parcours parle-
mentaire au Sénat. Certaines
sources espagnoles estiment que
le dispositif pourrait concerner
jusqu’à 110 000 personnes. La
portée de cette initiative dépasse
la seule question de la nationalité.
Elle réintroduit dans le débat poli-
tique espagnol la période durant
laquelle le Sahara occidental rele-
vait de l’administration espa-
gnole. L’Espagne rappelle ainsi, à
travers son propre droit, que son
histoire au Sahara n’est pas totale-
ment refermée. 

Des populations ayant vécu
sous administration espagnole
revendiquent encore des droits
liés à cette histoire. Le moment
est particulièrement significatif :
cette réactivation intervient
quelques semaines seulement
après la crise exceptionnelle de
Ceuta. Ceuta administrée par
l’Espagne relève de son ordre
constitutionnel. Le Sahara occi-
dental, lui, demeure inscrit par les
Nations unies parmi les territoires
non autonomes.

Mais les deux dossiers se croi-
sent dans la relation hispano-
marocaine parce qu’ils renvoient
à des contentieux territoriaux liés
à l’histoire espagnole et dont les
interprétations demeurent profon-
dément divergentes à Madrid et à
Rabat. C’est ce qui donne à la
crise actuelle sa portée particu-
lière. En 2022, Madrid avait privi-
légié la stabilisation de sa relation
avec le Maroc. En 2026, la crise
de Ceuta rappelle les limites de
cette stabilisation. Et la nouvelle
législation sur les Sahraouis nés
sous administration espagnole
montre que le passé colonial n’est
pas définitivement sorti du champ
politique.

DE MISTURA FACE À UN
DOSSIER TOUJOURS

OUVERT
Dans le même temps, le dos-

sier allait connaitre une nouvelle
phase diplomatique. Staffan de

Mistura poursuit ses consultations
avec le Maroc, le Front Polisario,
l’Algérie et la Mauritanie, dans le
cadre du processus conduit par les
Nations unies. Les discussions
engagées en 2026 ont accordé une
place centrale à la proposition
marocaine d’autonomie. Mais
cette évolution diplomatique ne
transforme pas pour autant le sta-
tut juridique du territoire. 

Les débats du Comité de la
décolonisation de l’ONU en 2026
illustrent d’ailleurs la persistance
de positions différentes. 

Certains États considèrent
l’autonomie marocaine comme la
base la plus réaliste d’un règle-
ment négocié ; d’autres États dont
l’Algérie, réaffirment explicite-
ment que le droit à l’autodétermi-
nation du peuple du Sahara occi-
dental demeure le principe central
du processus. Cette divergence est
essentielle. La dynamique diplo-
matique peut évoluer sans que le
statut juridique du territoire soit
automatiquement transformé.

Le Sahara occidental se trouve
ainsi à la croisée de trois réalités.
La première est territoriale : le
Maroc contrôle de fait la plus
grande partie du territoire et y a
développé ses institutions et ses
infrastructures. 

La deuxième est politique :
Rabat défend l’autonomie comme
solution au conflit, tandis que le
Front Polisario maintient sa
revendication d’autodétermina-
tion et d’indépendance. La troi-
sième demeure juridique et inter-
national : le territoire reste inscrit
parmi les territoires non auto-
nomes des Nations unies et le
principe d’autodétermination
demeure présent dans le proces-
sus international. C’est précisé-
ment ce qui explique la longévité
du conflit.

La crise de Ceuta ne règle évi-
demment pas la question du
Sahara. La loi espagnole sur la
nationalité ne modifie pas, à elle
seule, le statut international du
territoire. Mais leur concomitance
révèle quelque chose de plus pro-
fond : le compromis de 2022 n’a
pas effacé les contentieux histo-
riques entre Madrid et Rabat ; il
les avait contenus. En 2026, ils
réapparaissent dans un contexte
nouveau.

Le Maroc se borne dans le fait
accompli et défend son projet
d’autonomie. Le Front Polisario
maintient sa revendication. Les
Nations unies cherchent à rappro-
cher les positions autour d’un
règlement politique. L’Espagne,
ancienne puissance administrante,
retrouve quant à elle une place
particulière dans le débat à travers
la question des droits des popula-
tions issues de son ancienne pré-
sence au Sahara.

Ainsi, le statu quo n’est ni une
solution définitive ni une immobi-
lité absolue. Il est un équilibre
provisoire entre un fait territorial,
une proposition politique et un
processus international de décolo-
nisation qui n’a pas encore pro-
duit son règlement final. La crise
de Ceuta vient rappeler que cet
équilibre demeure fragile. Et la
réactivation de l’héritage espa-
gnol au Sahara montre, à son tour,
que cinquante ans après le départ
de l’Espagne, la question saha-
rienne n’appartient toujours pas
entièrement au passé.
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VOTE D’UNE RÉSOLUTION SUR LA CRISE MIGRATOIRE DE CEUTA : 

La claque du Parlement européen à Rabat
La présidente de la

Commission européenne,
Ursula von der Leyen, a

fermement rejeté les velléités
marocaines à l’égard de la ville
autonome de Ceuta, affirmant que
cette ville relève du territoire de
l’Europe et qu’elle ne transigera
«jamais» sur la protection de ses
frontières. Le Parlement européen
a dénoncé, jeudi, «l’instrumenta-
lisation de la migration irrégu-
lière» contre l’intégrité territoriale
d’un pays de l’Union européenne
(UE), après les traversées mas-
sives vers Ceuta, observées fin
juillet dernier depuis le Maroc,
jugeant «inacceptable» toute
déclaration mettant en cause la
souveraineté espagnole sur l’en-
clave autonome. Dans une résolu-
tion adoptée en plénière par 339
voix pour, 225 voix contre et 16
abstentions, les députés européens
s’élèvent par ailleurs contre l’ins-
trumentalisation de la migration
irrégulière comme un outil de
«guerre hybride» contre l’inté-
grité territoriale d’un pays de
l’Union, affirmant que Ceuta et
Melilla sont deux villes espa-
gnoles et européennes, «dont la
souveraineté et l’intégrité territo-
riale sont incontestables». «Toute
déclaration mettant en cause la
souveraineté espagnole est inac-

ceptable et incompatible avec les
obligations d’un pays partenaire»,
martèlent les députés. Mercredi,
la présidente de la Commission
européenne, Ursula von der
Leyen, avait donné le la, rejetant
fermement les velléités maro-
caines à l’égard de Ceuta, et affir-
mant que cette ville relève du ter-
ritoire de l’Europe et qu’elle ne
transigera «jamais» sur la protec-
tion de ses frontières.  Selon la
cheffe de l’exécutif européen,
«l’Europe doit avoir les moyens
de protéger ses frontières à tout
moment. En particulier lorsque
des mouvements de masse sont
déclenchés et utilisés comme une
arme (…).  Le message de
l’Europe est clair : nous respecte-
rons toujours nos valeurs et nos

droits fondamentaux, mais nous
ne transigerons jamais sur la pro-
tection de nos frontières». La
chose est donc entendue que le
Maroc a bien manipulé la misère
populaire de ses sujets, pour tor-
dre le bras à l’Europe. Fin juillet,
des dizaines de milliers de
Marocains ont, pour rappel,
déferlé sur la ville de Ceuta, pro-
voquant une crise humanitaire
majeure et la mort d’une centaine
de personnes, lors de la traversée
chaotique par la mer.

VERS UNE RÉVISION DES
ACCORDS DE

PARTENARIAT
Le Premier ministre espagnol,

Pedro Sanchez, avait qualifié
cette arrivée massive d’«attaque»

et de «violation de l’intégrité ter-
ritoriale de l’Espagne». 

L’onde d’indignation à tra-
versé toute l’Europe, et amené
plusieurs gouvernements et res-
ponsables politiques à dénoncer la
politique migratoire du Maroc,
accusé ouvertement d’utiliser les
flux migratoires comme levier de
pression diplomatique. Madrid a
engagé des procédures contre
Rabat devant les instances euro-
péennes, estimant que le
Royaume a manqué à ses obliga-
tions de contrôle frontalier, dans
le cadre des accords de coopéra-
tion migratoire signés avec l’UE.

Certaines coopérations sécuri-
taires avec Rabat ont été, d’autre
part, suspendues, et appel est
lancé à Bruxelles, pour renforcer
le mécanisme de solidarité euro-
péenne face à ce type de crises. 

La réaction du Parlement euro-
péen achève donc de consacrer un
contexte de tensions accrues entre
Rabat et plusieurs capitales euro-
péennes, qui ont exprimé leur
inquiétude face à l’instrumentali-
sation politique des migrations.

Des voix se sont même élevées
au sein de l’hémicycle, pour
demander une révision des
accords de partenariat avec le
Maroc, conditionnant le maintien
de la coopération à un respect

strict des engagements en matière
de contrôle des frontières et de
droits humains. 

Certains députés ont également
appelé à une enquête sur les cir-
constances exactes de la traversée
massive de fin juillet, pointant la
complicité directe des services
marocains dans cette véritable
offensive contre l’Espagne. 

La justice espagnole a, pour sa
part, lancé une procédure contre
Rabat, à la base d’un rapport
accablant de la police, où il a été
«mis en évidence (…) une indé-
niable gestion favorisant le pro-
cessus», lequel ne pouvait pas
résulter «d’actions de nature acci-
dentelle, occasionnelle ou sponta-
née». Les accusations retenues
contre le Makhzen sont aussi
graves que l’«atteinte à la paix ou
à l’indépendance de l’État» espa-
gnol. 

L’autre claque portée à Rabat
est l’insistance du Parlement
européen à lui faire ravaler ses
prétentions sur les enclaves de
Melilla et de Ceuta, sous peine de
rétorsion sur le plan des accords
de partenariat, d’autant que la
résolution, votée jeudi, intervient
au moment où les négociations
sur le renouvellement desdits
accords entre l’Union et le Maroc
sont en cours.

Vingt ans de mesures continues
aboutissent parfois à une conclu-
sion inconfortable. Accumuler des

acquis ne suffit pas à transformer un rap-
port de force. C’est précisément ce que
révèle, pour la Tunisie, le dernier éclairage
mondial sur la parité entre les femmes et
les hommes. Le pays affiche en 2026 un
score global de 65,0%, en progression
continue depuis deux décennies, et pour-
tant recule dans le classement internatio-
nal. Cette dissociation entre performance
et position est le fil conducteur d’un diag-
nostic qui mérite d’être lu autrement que
comme un simple bulletin de notes. Ces
données sont issues du rapport Global
Gender Gap publié le 16 septembre 2026
par le World Economic Forum, dans sa
vingtième édition, réalisée en Tunisie en
partenariat avec l’Institut Arabe des Chefs
d’Entreprises (IACE).

UN ÉCLAIRAGE MONDIAL QUI
N’A RIEN D’ANODIN

À l’échelle de la planète, l’exercice
couvre cette année 145 économies et s’ap-
puie sur un échantillon constant de 97
pays suivis sans interruption depuis 2006,
ce qui en fait la série la plus longue jamais
construite sur le sujet. Le constat général
est sobre. La parité mondiale s’est amélio-
rée de 5,2% en vingt ans, un rythme si lent

qu’il faudrait encore 120 années pour l’at-
teindre pleinement dans l’échantillon his-
torique. Néanmoins, cette moyenne cache
des trajectoires radicalement différentes
selon les domaines observés. L’éducation
et la santé pourraient atteindre l’égalité
complète en seulement huit ans au rythme
actuel. La participation économique, elle,
nécessiterait 129 ans. L’émancipation
politique, 194 ans. Ainsi, le monde ferme
les écarts là où l’accès aux ressources se
mesure, et les laisse ouverts là où se joue
le partage du pouvoir.

LE CAS TUNISIEN
Cette mutation conceptuelle, entre

parité des ressources et parité du pouvoir,
éclaire directement le cas tunisien. Sur la
période 2006 à 2026, le score du pays est
passé de 62,9% à 65,0%, une progression
réelle de 2,1 points. Parallèlement, son
rang mondial s’est dégradé, passant de la
90e à la 125e place sur 145 économies
couvertes. Ce paradoxe n’a rien d’un acci-
dent statistique. Il traduit un phénomène
de vitesse relative : la Tunisie avance,
mais d’autres économies avancent plus
vite. Le classement ne mesure pas un
niveau absolu, il éclaire sur une position
dans une course où le peloton s’est consi-
dérablement resserré et élargi depuis
2006.

UN CAPITAL HUMAIN
PLEINEMENT CONSTITUÉ

Le premier enseignement du rapport est
que la Tunisie n’a plus grand-chose à
prouver sur le terrain du capital humain.
En matière d’éducation, le pays affiche un
score de 97,4%, avec une parité intégrale,
soit 100%, dans les taux de scolarisation
primaire, secondaire et supérieur. Le pilier
santé confirme cette solidité, avec 96,8%,
porté notamment par un ratio de masculi-
nité à la naissance favorable qui place la
Tunisie au premier rang mondial sur cet
indicateur précis. Ces résultats situent le
pays parmi les économies où l’accès aux
ressources fondamentales entre les
femmes et les hommes est largement sta-
bilisé.

Le problème tunisien ne se loge donc
plus dans la formation des compétences,
mais en aval, au moment où ce capital
devrait se convertir en présence effective
dans l’économie et la décision publique.

LE DÉFI ÉCONOMIQUE : UN
POTENTIEL QUI RESTE SUR LE

QUAI
C’est là que le bât blesse. Avec un score

de 51,9% sur le pilier participation et
opportunités économiques, la Tunisie
occupe le 131e rang mondial, l’un des
positionnements les plus faibles de l’en-

semble de l’indice national. Le taux d’ac-
tivité féminin plafonne à 41,1%, classant
le pays au 138e rang, et le revenu du tra-
vail estimé pour les femmes reste à peine
supérieur au tiers de celui des hommes,
avec 36,3%. Signe encore plus révélateur,
seules 26,3% des postes de législateurs,
hauts fonctionnaires et cadres dirigeants
sont occupés par des femmes, alors même
qu’elles représentent 93,7% des effectifs
dans les professions intellectuelles et tech-
niques. L’écart entre la qualification
acquise et la responsabilité exercée consti-
tue, à lui seul, le cœur du diagnostic tuni-
sien.

LE MUR INSTITUTIONNEL,
DIMENSION LA PLUS FERMÉE

DU SYSTÈME
L’émancipation institutionnelle repré-

sente la faille la plus profonde, avec un
score de seulement 14%, en repli par rap-
port à 2025. La représentation parlemen-
taire des femmes, à 18,8%, reste le point le
plus fragile de l’ensemble de l’indice
national, tandis que leur présence gouver-
nementale, à 26,3%, se maintient à un
niveau intermédiaire. Replacée dans son
environnement, la position tunisienne se
nuance. Le pays conserve le 3e rang de la
région Moyen-Orient et Afrique du Nord,
derrière les Émirats arabes unis et
Bahreïn, deux économies dont la progres-
sion a été particulièrement marquée
depuis 2006.  Sur le continent africain, en
revanche, la Tunisie recule du 14e rang sur
23 pays mesurés en 2006 au 32e rang sur
38 économies couvertes aujourd’hui, un
repli qui s’explique surtout par l’élargisse-
ment de l’échantillon plutôt que par un
dépassement massif d’autres pays. Le
message que porte cette édition pour la
Tunisie tient en une phrase : le pays a
gagné la bataille de la formation, il n’a pas
encore gagné celle de la conversion.
Transformer des compétences féminines
pleinement constituées en participation
économique effective et en présence réelle
dans les espaces de décision constitue dés-
ormais le véritable test de la prochaine
décennie, bien plus que l’accès à l’école
ou aux soins.

41,1% DE TAUX D’ACTIVITÉ FÉMININ : 

Le défi du développement durable tunisien

Le Premier ministre du Gouvernement d'union nationale,
Abdulhamid Dbeibah, a effectué une visite de terrain à
Tripoli afin de superviser la mise en œuvre de plusieurs pro-

jets de développement routier et d'infrastructures. À cette occa-
sion, il a inauguré la première phase du premier tronçon du projet
de doublement de la route Al-Sarraj–Al-Swani, suite à l'achève-
ment des travaux d'infrastructure sur ce tronçon. Lors de cette
visite, M. Dbeibah était accompagné du directeur général de
l'Agence d'exécution des projets de logement et d'infrastructures,
Mohamed Ismail, et des maires des municipalités de Hay Al-
Andalus et de Janzour. Il a inspecté l'avancement des travaux et les
taux d'achèvement sur plusieurs chantiers. La section achevée de
la première phase du projet de doublement de la route Al-Sarraj–
Al-Swani s'étend du pont « Thallajat » (entrepôt frigorifique)
jusqu'au « carrefour en T », couvrant une distance de 1,3 kilomè-
tre, avec un taux d'achèvement d'environ 70 %. Les travaux réali-

sés dans le secteur comprenaient l'installation de réseaux de drai-
nage des eaux pluviales, d'égouts et d'eau potable, ainsi que d'in-
frastructures électriques et de fibre optique, en préparation du
pavage final et des installations connexes du projet. Le projet de
doublement de la route Al-Sarraj–Al-Swani comprend quatre tron-
çons pour une longueur totale de plus de 11 kilomètres. Les tra-
vaux incluent les infrastructures et le revêtement, le déplacement
des câbles et des sous-stations électriques, ainsi que la réorganisa-
tion des réseaux de services publics existants. Les travaux se pour-
suivent dans les autres tronçons à différents stades d'avancement.
Lors de sa visite, M. Dbeibah a également inspecté les travaux de
décapage, d'entretien et de réfection de la route Al-Falah. Ce projet
couvre un tronçon de 1,25 kilomètre s'étendant du carrefour d'Al-
Wadi à la route située en face du ministère de la Justice, et de la
zone située devant le ministère jusqu'au deuxième périphérique.

DÉVELOPPEMENT ROUTIER ET D'INFRASTRUCTURES À TRIPOLI (LIBYE)
Dbeibah supervise la mise en œuvre des projets 
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LA FRANCE DE 2027

Une présidentielle identitaire 
face à une crise budgétaire

PAR SALAH LAKOUES

La France s’approche de la prési-
dentielle de 2027 dans une situa-
tion paradoxale.

À mesure que l’échéance électorale
se rapproche, le débat public semble se
concentrer de plus en plus sur l’immi-
gration, l’islam, l’identité nationale, la
sécurité et, de manière particulièrement
spectaculaire, sur l’Algérie.

Mais pendant que les plateaux de
télévision s’enflamment autour de ces
questions, une autre réalité avance,
beaucoup plus silencieuse et beaucoup
plus difficile à traiter : celle d’une
économie à faible croissance, d’un
déficit supérieur à 5 % du PIB, d’une
dette publique qui continue de progress-
er et d’un modèle social dont le finance-
ment devient chaque année plus com-
plexe.

C’est probablement là que se trouve
le véritable paradoxe de la présiden-
tielle française de 2027.

La France risque de faire campagne
sur l’identité alors que le prochain pou-
voir devra d’abord gérer une équation
budgétaire.

UNE ÉCONOMIE QUI
RALENTIT

Les chiffres disponibles en septem-
bre 2026 donnent une photographie
préoccupante.

La Banque de France a abaissé sa
prévision de croissance pour 2026 à 0,4
%, après une première moitié d’année
marquée par un recul de 0,2 % au pre-
mier trimestre puis une stagnation au
deuxième. Elle prévoit également un

taux de chômage de 8,4 % à la fin de
2026.

Le pouvoir d’achat de la masse salar-
iale doit, lui aussi, reculer en 2026 avant
de se redresser progressivement en
2027. La Banque de France prévoit
ensuite une croissance de 0,9 % en
2027, mais cette amélioration reste con-
ditionnée à un environnement
économique et énergétique plus favor-
able.

Autrement dit, la France n’entre pas
dans la campagne présidentielle avec
une économie en plein essor.

Elle y entre avec une croissance
faible, une consommation sous pres-
sion, un investissement privé freiné par
l’incertitude et des finances publiques
extrêmement contraintes.

Et c’est précisément ce contexte qui
devrait donner au débat économique
une place centrale.

LE BUDGET 2027 RÉVÈLE
L’AMPLEUR DU PROBLÈME
Les annonces du gouvernement sur

le projet de budget 2027 sont partic-
ulièrement révélatrices.

Le déficit public devrait atteindre 5,4
% du PIB en 2026, au lieu des 5 % ini-
tialement visés. Pour 2027, l’exécutif
entend revenir à 5 %.

Pour y parvenir, Matignon annonce
un effort budgétaire d’environ 54 mil-
liards d’euros. Une quarantaine de mil-
liards correspondent notamment à la
nécessité de compenser la progression
spontanée des dépenses. Sans mesures
correctrices, le déficit pourrait dépasser
6,5 % du PIB.

Il faut mesurer ce que cela signifie.

Les 54 milliards ne correspondent
pas à 54 milliards de « dépenses inutiles
» que l’État pourrait simplement sup-
primer. Une partie importante sert à
empêcher la dégradation automatique
des comptes publics.

C’est donc moins un budget de con-
quête qu’un budget de stabilisation.

Le gouvernement veut en outre
éviter une hausse générale des impôts et
privilégier des économies portant
notamment sur les dépenses sociales,
les retraites, certains dispositifs fiscaux
et la dépense publique.

Mais cette stratégie intervient au
moment même où les dépenses de
défense augmentent et où le coût du
financement de la dette devient plus
lourd.

La marge de manœuvre se rétrécit.

LA DETTE DEVIENT LE
VÉRITABLE ARBITRE DE LA

POLITIQUE FRANÇAISE
La dette publique française se situe

déjà autour de 117,5 % du PIB. Et les
tensions sur les marchés obligataires
montrent que la question n’est plus
seulement comptable.

Le coût de financement de la France
augmente et l’écart entre les taux
français et allemands s’est fortement
élargi en septembre. Reuters souligne
que la prime de risque française a
dépassé 100 points de base, niveau
inédit depuis la crise de la dette de la
zone euro en 2012.

La dette ne constitue donc plus sim-
plement une statistique présentée dans
les annexes du budget.

Elle commence à devenir une con-

trainte qui conditionne toutes les autres
politiques publiques.

Chaque milliard consacré au rem-
boursement des intérêts est un milliard
qui ne peut être utilisé simultanément
pour l’hôpital, l’école, les retraites, la
transition énergétique, les collectivités
ou l’investissement.

Et lorsque les taux augmentent, le
problème s’aggrave mécaniquement.

La question n’est donc plus seule-
ment : combien l’État dépense-t-il ?

Elle devient :
Combien lui coûte désormais le fait

de continuer à s’endetter ?

LE PARADOXE D’UNE
CAMPAGNE PRÉSIDENTIELLE

C’est ici que se produit le décalage le
plus intéressant.

Les Français ne semblent pas néces-
sairement placer les mêmes priorités
que celles qui dominent les débats poli-
tiques et médiatiques.

Le Baromètre de la République 2026
indique que le pouvoir d’achat est le
premier sujet que les Français souhait-
ent voir abordé dans la campagne, avec
46 %, devant la sécurité et la délin-
quance ainsi que les services publics et
la protection sociale, à 30 %. La situa-
tion budgétaire arrive à 28 %, tandis que
l’immigration est à 27 %. Mais
lorsqu’on leur demande quels thèmes ils
pensent voir dominer réellement la
campagne, l’immigration monte à 42 %,
devant l’insécurité et le pouvoir
d’achat.

Ce décalage est politiquement impor-
tant.

Suite en page 9
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Il signifie qu’il peut exister
une différence entre ce que les
Français souhaitent voir débat-
tu et ce qu’ils pensent que la
campagne va effectivement
leur proposer.

Ce n’est pas la preuve d’une
quelconque « manipulation ».
C’est le signe d’une dynamique
médiatique et électorale partic-
ulière.

L’immigration, l’identité et
la sécurité possèdent une
capacité exceptionnelle à struc-
turer les affrontements poli-
tiques, parce qu’elles pro-
duisent des clivages immédi-
atement visibles et fortement
émotionnels.

Le pouvoir d’achat, la pro-
ductivité, les retraites, la dette
ou la réforme de l’hôpital sont
beaucoup plus difficiles à
transformer en slogans.

Mais ce sont précisément
ces sujets moins spectaculaires
qui détermineront la capacité
du prochain gouvernement à
agir.

L’ALGÉRIE, DE
DOSSIER

DIPLOMATIQUE À
MARQUEUR
ÉLECTORAL

Dans cette mécanique,
l’Algérie occupe une place sin-
gulière.

Les relations franco-algéri-
ennes constituent évidemment
un dossier réel : immigration,
visas, coopération économique,
sécurité, mémoire historique,
énergie, mobilité humaine et
diplomatie méditerranéenne.

Mais l’Algérie est progres-
sivement devenue également
un marqueur politique intérieur
français.

L’accord franco-algérien de
1968 en est l’illustration. Son
importance juridique réelle
peut être discutée, ses disposi-
tions peuvent être modifiées ou
renégociées, mais sa charge
symbolique est devenue con-
sidérable dans le débat poli-
tique français.

L’Algérie permet ainsi de
réunir plusieurs thèmes : immi-
gration, identité, mémoire
coloniale, souveraineté,
autorité de l’État et politique
étrangère.

C’est précisément pour cette
raison qu’elle possède une telle
puissance électorale.

Mais une question demeure :

Pourquoi consacrer autant
d’énergie politique à un accord
vieux de plusieurs décennies
alors que la France doit simul-
tanément trouver 54 milliards
d’euros d’ajustements budgé-
taires ?

La question n’est pas de
savoir s’il faut parler de
l’Algérie.

Il faut en parler.
La véritable question est de

savoir si elle doit devenir le
centre de gravité d’une cam-
pagne présidentielle dont les
problèmes économiques sont
autrement plus vastes.

Le problème n’est pas l’im-
migration. C’est la hiérarchie
des problèmes.

Il serait trop simple, et intel-
lectuellement fragile, d’af-
firmer que l’immigration ou
l’islam ne sont que des sujets
de diversion.

Ils existent.
Ils préoccupent une partie

importante de la population.
Ils posent des questions

réelles en matière d’intégra-
tion, de sécurité, de laïcité, de
logement, d’école, d’emploi et
de cohésion sociale.

Mais cela ne signifie pas
qu’ils doivent absorber toute la
campagne.

Car aucune politique migra-
toire, aussi stricte soit-elle, ne
répond à elle seule à la ques-
tion du financement des
retraites.

Elle ne résout pas davantage
le problème de la dette.

Elle ne réindustrialise pas
automatiquement la France.

Elle ne restaure pas la pro-
ductivité.

Elle ne réduit pas
mécaniquement le coût de la
dette.

Elle ne règle pas la crise de
l’hôpital.

Elle ne finance pas la
défense.

Et elle ne crée pas, à elle
seule, les conditions d’une
croissance durable.

Le véritable enjeu est donc
celui de la hiérarchie des prob-
lèmes.

LA FRANCE DOIT
RETROUVER DE LA

CROISSANCE
C’est probablement le sujet

le plus absent des polémiques
quotidiennes.

Une dette élevée devient
beaucoup plus difficile à sup-
porter lorsque la croissance est

faible.
À l’inverse, une économie

qui croît rapidement augmente
ses recettes fiscales, améliore
mécaniquement certains ratios
et rend le poids de la dette plus
soutenable.

Le contraste avec l’Espagne
est à cet égard révélateur :
selon les données publiées en
septembre, l’économie espag-
nole croît nettement plus vite
que la France et son ratio de
dette publique est repassé sous
100 % du PIB.

La question française
devrait donc être beaucoup
plus ambitieuse que la seule
réduction des dépenses.

Comment produire davan-
tage ? Comment investir
davantage ? Comment réindus-
trialiser ? Comment améliorer
la productivité ?

Comment réduire le chô-
mage ? Comment attirer les
investissements ? Comment
développer les exportations ?

Comment transformer les
mutations technologiques,
notamment l’intelligence artifi-
cielle, en gains de productivité ?

Et surtout : comment créer
suffisamment de richesse pour
financer durablement le mod-
èle social français ?

Voilà le débat de fond.

L’EUROPE NE
LAISSERA PAS

ÉTERNELLEMENT LA
FRANCE REPOUSSER

L’ÉCHÉANCE
La France reste par ailleurs

engagée dans une trajectoire
européenne de réduction du

déficit.
L’objectif de retour sous 3

% du PIB apparaît désormais
beaucoup plus difficile à attein-
dre dans les délais initialement
envisagés.

Cela signifie que le prochain
président héritera d’une con-
trainte que les slogans élec-
toraux ne pourront pas abolir.

Il pourra modifier les prior-
ités. Il pourra augmenter ou
diminuer certains impôts.

Il pourra réduire certaines
dépenses. Il pourra réformer les
retraites.

Il pourra revoir les presta-
tions. Il pourra investir davan-
tage dans la défense. Mais il ne
pourra pas supprimer la con-
trainte arithmétique.

Une dépense doit être
financée. Une dette doit être
remboursée. Un déficit doit
être couvert.

C’est cette réalité que la
campagne devra finir par
affronter.

Et l’Algérie dans tout cela ?
C’est précisément ici qu’une

autre vision des relations fran-
co-algériennes pourrait émerg-
er.

Une France confrontée à une
croissance faible, à un déficit
supérieur à 5 % et à une dette
très élevée ne devrait pas
regarder l’Algérie uniquement
à travers le prisme de l’immi-
gration ou de la mémoire.

Elle devrait également
regarder l’Algérie comme un
partenaire économique, énergé-
tique, méditerranéen et
africain.

Cela ne signifie pas ignorer
les différends diplomatiques.

Cela ne signifie pas renon-
cer aux intérêts français.

Cela signifie simplement
qu’une politique étrangère
cohérente avec les contraintes
économiques devrait chercher
à transformer les relations
internationales en opportunités
de croissance.

Énergie. Industrie.
Infrastructures. Numérique.
Agroalimentaire. Transports.
Construction. Formation.
Coopération universitaire.
Accès aux marchés africains.

Ce sont ces questions qui
peuvent produire de la valeur
économique.

La France peut évidemment
choisir la confrontation diplo-
matique lorsqu’elle estime ses

intérêts fondamentaux en jeu.
Mais elle devrait alors

mesurer aussi le coût d’oppor-
tunité d’une relation dégradée
avec un pays qui occupe une
position stratégique en
Méditerranée et en Afrique.

LA VRAIE QUESTION
DE 2027

La présidentielle française
de 2027 ne sera donc pas seule-
ment un référendum sur l’im-
migration, l’islam ou l’Algérie.

Elle sera aussi, qu’on le
veuille ou non, un référendum
indirect sur la capacité de la
France à financer son propre
modèle.

Le prochain président hérit-
era d’un pays confronté simul-
tanément à une dette élevée, un
déficit supérieur à 5 %, une
croissance faible, des besoins
militaires croissants, une popu-
lation vieillissante, un système
de santé sous pression et une
exigence permanente de pou-
voir d’achat.

Voilà pourquoi les 54 mil-
liards d’euros du budget 2027
sont peut-être plus révélateurs
de la France qui vient que les
centaines d’heures de débats
consacrées à l’immigration.

La question essentielle ne
sera pas seulement :

Qui contrôlera les frontières
?

Elle sera aussi :
Qui financera les retraites ?

Qui paiera les intérêts de la
dette ? Qui financera l’hôpital ?
Qui réindustrialisera la France
?

Qui créera la croissance ?
Qui paiera la transition énergé-
tique ?

Et finalement : Qui paiera la
facture de la France ?

C’est peut-être là que se
trouve le véritable scrutin de
2027.

Car une nation peut gagner
toutes les batailles culturelles
qu’elle souhaite.

Mais si elle ne produit plus
suffisamment de richesse pour
financer ses ambitions, elle
finit par découvrir une réalité
que les campagnes électorales
peuvent retarder, mais jamais
supprimer :

La politique commence par
les choix, mais elle finit tou-
jours par rencontrer les
comptes.

S. L

La France parle d’immigration, d’islam et d’Algérie.  Bercy, lui, parle de 54 milliards d’euros d’économies, de déficit public,
de dette et de retraites. Derrière le vacarme électoral se dessine une question beaucoup plus fondamentale : 

comment financer encore le modèle économique et social français ?
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LA FRANCE DE 2027

Une présidentielle identitaire 
face à une crise budgétaire

PAR SALAH LAKOUES

La France s’approche de la prési-
dentielle de 2027 dans une situa-
tion paradoxale.

À mesure que l’échéance électorale
se rapproche, le débat public semble se
concentrer de plus en plus sur l’immi-
gration, l’islam, l’identité nationale, la
sécurité et, de manière particulièrement
spectaculaire, sur l’Algérie.

Mais pendant que les plateaux de
télévision s’enflamment autour de ces
questions, une autre réalité avance,
beaucoup plus silencieuse et beaucoup
plus difficile à traiter : celle d’une
économie à faible croissance, d’un
déficit supérieur à 5 % du PIB, d’une
dette publique qui continue de progress-
er et d’un modèle social dont le finance-
ment devient chaque année plus com-
plexe.

C’est probablement là que se trouve
le véritable paradoxe de la présiden-
tielle française de 2027.

La France risque de faire campagne
sur l’identité alors que le prochain pou-
voir devra d’abord gérer une équation
budgétaire.

UNE ÉCONOMIE QUI
RALENTIT

Les chiffres disponibles en septem-
bre 2026 donnent une photographie
préoccupante.

La Banque de France a abaissé sa
prévision de croissance pour 2026 à 0,4
%, après une première moitié d’année
marquée par un recul de 0,2 % au pre-
mier trimestre puis une stagnation au
deuxième. Elle prévoit également un

taux de chômage de 8,4 % à la fin de
2026.

Le pouvoir d’achat de la masse salar-
iale doit, lui aussi, reculer en 2026 avant
de se redresser progressivement en
2027. La Banque de France prévoit
ensuite une croissance de 0,9 % en
2027, mais cette amélioration reste con-
ditionnée à un environnement
économique et énergétique plus favor-
able.

Autrement dit, la France n’entre pas
dans la campagne présidentielle avec
une économie en plein essor.

Elle y entre avec une croissance
faible, une consommation sous pres-
sion, un investissement privé freiné par
l’incertitude et des finances publiques
extrêmement contraintes.

Et c’est précisément ce contexte qui
devrait donner au débat économique
une place centrale.

LE BUDGET 2027 RÉVÈLE
L’AMPLEUR DU PROBLÈME
Les annonces du gouvernement sur

le projet de budget 2027 sont partic-
ulièrement révélatrices.

Le déficit public devrait atteindre 5,4
% du PIB en 2026, au lieu des 5 % ini-
tialement visés. Pour 2027, l’exécutif
entend revenir à 5 %.

Pour y parvenir, Matignon annonce
un effort budgétaire d’environ 54 mil-
liards d’euros. Une quarantaine de mil-
liards correspondent notamment à la
nécessité de compenser la progression
spontanée des dépenses. Sans mesures
correctrices, le déficit pourrait dépasser
6,5 % du PIB.

Il faut mesurer ce que cela signifie.

Les 54 milliards ne correspondent
pas à 54 milliards de « dépenses inutiles
» que l’État pourrait simplement sup-
primer. Une partie importante sert à
empêcher la dégradation automatique
des comptes publics.

C’est donc moins un budget de con-
quête qu’un budget de stabilisation.

Le gouvernement veut en outre
éviter une hausse générale des impôts et
privilégier des économies portant
notamment sur les dépenses sociales,
les retraites, certains dispositifs fiscaux
et la dépense publique.

Mais cette stratégie intervient au
moment même où les dépenses de
défense augmentent et où le coût du
financement de la dette devient plus
lourd.

La marge de manœuvre se rétrécit.

LA DETTE DEVIENT LE
VÉRITABLE ARBITRE DE LA

POLITIQUE FRANÇAISE
La dette publique française se situe

déjà autour de 117,5 % du PIB. Et les
tensions sur les marchés obligataires
montrent que la question n’est plus
seulement comptable.

Le coût de financement de la France
augmente et l’écart entre les taux
français et allemands s’est fortement
élargi en septembre. Reuters souligne
que la prime de risque française a
dépassé 100 points de base, niveau
inédit depuis la crise de la dette de la
zone euro en 2012.

La dette ne constitue donc plus sim-
plement une statistique présentée dans
les annexes du budget.

Elle commence à devenir une con-

trainte qui conditionne toutes les autres
politiques publiques.

Chaque milliard consacré au rem-
boursement des intérêts est un milliard
qui ne peut être utilisé simultanément
pour l’hôpital, l’école, les retraites, la
transition énergétique, les collectivités
ou l’investissement.

Et lorsque les taux augmentent, le
problème s’aggrave mécaniquement.

La question n’est donc plus seule-
ment : combien l’État dépense-t-il ?

Elle devient :
Combien lui coûte désormais le fait

de continuer à s’endetter ?

LE PARADOXE D’UNE
CAMPAGNE PRÉSIDENTIELLE

C’est ici que se produit le décalage le
plus intéressant.

Les Français ne semblent pas néces-
sairement placer les mêmes priorités
que celles qui dominent les débats poli-
tiques et médiatiques.

Le Baromètre de la République 2026
indique que le pouvoir d’achat est le
premier sujet que les Français souhait-
ent voir abordé dans la campagne, avec
46 %, devant la sécurité et la délin-
quance ainsi que les services publics et
la protection sociale, à 30 %. La situa-
tion budgétaire arrive à 28 %, tandis que
l’immigration est à 27 %. Mais
lorsqu’on leur demande quels thèmes ils
pensent voir dominer réellement la
campagne, l’immigration monte à 42 %,
devant l’insécurité et le pouvoir
d’achat.

Ce décalage est politiquement impor-
tant.

Suite en page 9
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Il signifie qu’il peut exister
une différence entre ce que les
Français souhaitent voir débat-
tu et ce qu’ils pensent que la
campagne va effectivement
leur proposer.

Ce n’est pas la preuve d’une
quelconque « manipulation ».
C’est le signe d’une dynamique
médiatique et électorale partic-
ulière.

L’immigration, l’identité et
la sécurité possèdent une
capacité exceptionnelle à struc-
turer les affrontements poli-
tiques, parce qu’elles pro-
duisent des clivages immédi-
atement visibles et fortement
émotionnels.

Le pouvoir d’achat, la pro-
ductivité, les retraites, la dette
ou la réforme de l’hôpital sont
beaucoup plus difficiles à
transformer en slogans.

Mais ce sont précisément
ces sujets moins spectaculaires
qui détermineront la capacité
du prochain gouvernement à
agir.

L’ALGÉRIE, DE
DOSSIER

DIPLOMATIQUE À
MARQUEUR
ÉLECTORAL

Dans cette mécanique,
l’Algérie occupe une place sin-
gulière.

Les relations franco-algéri-
ennes constituent évidemment
un dossier réel : immigration,
visas, coopération économique,
sécurité, mémoire historique,
énergie, mobilité humaine et
diplomatie méditerranéenne.

Mais l’Algérie est progres-
sivement devenue également
un marqueur politique intérieur
français.

L’accord franco-algérien de
1968 en est l’illustration. Son
importance juridique réelle
peut être discutée, ses disposi-
tions peuvent être modifiées ou
renégociées, mais sa charge
symbolique est devenue con-
sidérable dans le débat poli-
tique français.

L’Algérie permet ainsi de
réunir plusieurs thèmes : immi-
gration, identité, mémoire
coloniale, souveraineté,
autorité de l’État et politique
étrangère.

C’est précisément pour cette
raison qu’elle possède une telle
puissance électorale.

Mais une question demeure :

Pourquoi consacrer autant
d’énergie politique à un accord
vieux de plusieurs décennies
alors que la France doit simul-
tanément trouver 54 milliards
d’euros d’ajustements budgé-
taires ?

La question n’est pas de
savoir s’il faut parler de
l’Algérie.

Il faut en parler.
La véritable question est de

savoir si elle doit devenir le
centre de gravité d’une cam-
pagne présidentielle dont les
problèmes économiques sont
autrement plus vastes.

Le problème n’est pas l’im-
migration. C’est la hiérarchie
des problèmes.

Il serait trop simple, et intel-
lectuellement fragile, d’af-
firmer que l’immigration ou
l’islam ne sont que des sujets
de diversion.

Ils existent.
Ils préoccupent une partie

importante de la population.
Ils posent des questions

réelles en matière d’intégra-
tion, de sécurité, de laïcité, de
logement, d’école, d’emploi et
de cohésion sociale.

Mais cela ne signifie pas
qu’ils doivent absorber toute la
campagne.

Car aucune politique migra-
toire, aussi stricte soit-elle, ne
répond à elle seule à la ques-
tion du financement des
retraites.

Elle ne résout pas davantage
le problème de la dette.

Elle ne réindustrialise pas
automatiquement la France.

Elle ne restaure pas la pro-
ductivité.

Elle ne réduit pas
mécaniquement le coût de la
dette.

Elle ne règle pas la crise de
l’hôpital.

Elle ne finance pas la
défense.

Et elle ne crée pas, à elle
seule, les conditions d’une
croissance durable.

Le véritable enjeu est donc
celui de la hiérarchie des prob-
lèmes.

LA FRANCE DOIT
RETROUVER DE LA

CROISSANCE
C’est probablement le sujet

le plus absent des polémiques
quotidiennes.

Une dette élevée devient
beaucoup plus difficile à sup-
porter lorsque la croissance est

faible.
À l’inverse, une économie

qui croît rapidement augmente
ses recettes fiscales, améliore
mécaniquement certains ratios
et rend le poids de la dette plus
soutenable.

Le contraste avec l’Espagne
est à cet égard révélateur :
selon les données publiées en
septembre, l’économie espag-
nole croît nettement plus vite
que la France et son ratio de
dette publique est repassé sous
100 % du PIB.

La question française
devrait donc être beaucoup
plus ambitieuse que la seule
réduction des dépenses.

Comment produire davan-
tage ? Comment investir
davantage ? Comment réindus-
trialiser ? Comment améliorer
la productivité ?

Comment réduire le chô-
mage ? Comment attirer les
investissements ? Comment
développer les exportations ?

Comment transformer les
mutations technologiques,
notamment l’intelligence artifi-
cielle, en gains de productivité ?

Et surtout : comment créer
suffisamment de richesse pour
financer durablement le mod-
èle social français ?

Voilà le débat de fond.

L’EUROPE NE
LAISSERA PAS

ÉTERNELLEMENT LA
FRANCE REPOUSSER

L’ÉCHÉANCE
La France reste par ailleurs

engagée dans une trajectoire
européenne de réduction du

déficit.
L’objectif de retour sous 3

% du PIB apparaît désormais
beaucoup plus difficile à attein-
dre dans les délais initialement
envisagés.

Cela signifie que le prochain
président héritera d’une con-
trainte que les slogans élec-
toraux ne pourront pas abolir.

Il pourra modifier les prior-
ités. Il pourra augmenter ou
diminuer certains impôts.

Il pourra réduire certaines
dépenses. Il pourra réformer les
retraites.

Il pourra revoir les presta-
tions. Il pourra investir davan-
tage dans la défense. Mais il ne
pourra pas supprimer la con-
trainte arithmétique.

Une dépense doit être
financée. Une dette doit être
remboursée. Un déficit doit
être couvert.

C’est cette réalité que la
campagne devra finir par
affronter.

Et l’Algérie dans tout cela ?
C’est précisément ici qu’une

autre vision des relations fran-
co-algériennes pourrait émerg-
er.

Une France confrontée à une
croissance faible, à un déficit
supérieur à 5 % et à une dette
très élevée ne devrait pas
regarder l’Algérie uniquement
à travers le prisme de l’immi-
gration ou de la mémoire.

Elle devrait également
regarder l’Algérie comme un
partenaire économique, énergé-
tique, méditerranéen et
africain.

Cela ne signifie pas ignorer
les différends diplomatiques.

Cela ne signifie pas renon-
cer aux intérêts français.

Cela signifie simplement
qu’une politique étrangère
cohérente avec les contraintes
économiques devrait chercher
à transformer les relations
internationales en opportunités
de croissance.

Énergie. Industrie.
Infrastructures. Numérique.
Agroalimentaire. Transports.
Construction. Formation.
Coopération universitaire.
Accès aux marchés africains.

Ce sont ces questions qui
peuvent produire de la valeur
économique.

La France peut évidemment
choisir la confrontation diplo-
matique lorsqu’elle estime ses

intérêts fondamentaux en jeu.
Mais elle devrait alors

mesurer aussi le coût d’oppor-
tunité d’une relation dégradée
avec un pays qui occupe une
position stratégique en
Méditerranée et en Afrique.

LA VRAIE QUESTION
DE 2027

La présidentielle française
de 2027 ne sera donc pas seule-
ment un référendum sur l’im-
migration, l’islam ou l’Algérie.

Elle sera aussi, qu’on le
veuille ou non, un référendum
indirect sur la capacité de la
France à financer son propre
modèle.

Le prochain président hérit-
era d’un pays confronté simul-
tanément à une dette élevée, un
déficit supérieur à 5 %, une
croissance faible, des besoins
militaires croissants, une popu-
lation vieillissante, un système
de santé sous pression et une
exigence permanente de pou-
voir d’achat.

Voilà pourquoi les 54 mil-
liards d’euros du budget 2027
sont peut-être plus révélateurs
de la France qui vient que les
centaines d’heures de débats
consacrées à l’immigration.

La question essentielle ne
sera pas seulement :

Qui contrôlera les frontières
?

Elle sera aussi :
Qui financera les retraites ?

Qui paiera les intérêts de la
dette ? Qui financera l’hôpital ?
Qui réindustrialisera la France
?

Qui créera la croissance ?
Qui paiera la transition énergé-
tique ?

Et finalement : Qui paiera la
facture de la France ?

C’est peut-être là que se
trouve le véritable scrutin de
2027.

Car une nation peut gagner
toutes les batailles culturelles
qu’elle souhaite.

Mais si elle ne produit plus
suffisamment de richesse pour
financer ses ambitions, elle
finit par découvrir une réalité
que les campagnes électorales
peuvent retarder, mais jamais
supprimer :

La politique commence par
les choix, mais elle finit tou-
jours par rencontrer les
comptes.

S. L

La France parle d’immigration, d’islam et d’Algérie.  Bercy, lui, parle de 54 milliards d’euros d’économies, de déficit public,
de dette et de retraites. Derrière le vacarme électoral se dessine une question beaucoup plus fondamentale : 

comment financer encore le modèle économique et social français ?



Dans le cadre de la mise en
œuvre des projets du sec-
teur des Travaux publics

visant à développer le réseau rou-
tier, à fluidifier la circulation et à
améliorer les conditions de dépla-
cement des citoyens, l'échangeur
de Sidi Aïch, situé au point kilo-
métrique PK 43, à la sortie de l'au-
toroute de Béjaïa, serait ouvert à
la circulation et mis en service,
selon le communiqué annoncé par
la Direction des travaux publics
de la wilaya.

Ainsi, les usagers de plusieurs
communes de la vallée de la
Soummam à l’exemple de Sidi
Aïch, Seddouk, El Flay, Tibane,
Chemini, Souk Oufella et
Akfadou pourront désormais,

accéder bien plus facilement et
rapidement à l’autoroute avec un
gain de temps important pour
rejoindre le chef-lieu de la wilaya
Béjaïa en 40 minutes contre deux
heures en empruntant le tracé de
l’ancienne route (RN-26) avec ses
nombreux embouteillages. 

Cette mise en service intervient
après l’achèvement de tous les tra-
vaux d’aménagement du rond-
point et des voies de raccorde-
ment, ainsi que l’installation des
différents dispositifs de signalisa-
tion routière, ce qui permettra un
accès direct et fluide à la ville de
Sidi Aïch et aux communes voi-
sines. 

La mise en service de cet
échangeur contribuera à améliorer

la fluidité du trafic et à désengor-
ger les axes voisins, notamment la
RN-26, réduisant les temps de tra-
jet et en améliorant les conditions
de circulation des véhicules. 

Tous les panneaux de signali-
sation verticale et horizontale au
niveau de l'échangeur parallèle-
ment aux travaux de tracé et de
délimitation des voies de circula-
tion, en vue de la mise en place de
la signalisation horizontale et des
marquages au sol régulant la cir-
culation ont été achevés jeudi. 

De même que l’achèvement
des aménagements de l'accès à
l'autoroute avec la pose des grands
panneaux de signalisation sur le
portique situé au point kilomé-
trique 43, sur le territoire de la

commune de Sidi Aïch, sur la voie
menant vers Bejaïa. 

Cet ouvrage est situé au point
kilométrique (PK43) de la péné-
trante autoroutière (A20) reliant
Ahnif (Bouira) vers Béjaïa avec
une longueur de liaison de 1,5 km
de voies de raccordement et
d’aménagement et d’un ouvrage
d’art principal constitué d’un pont
de 600 m de longueur qui franchi
l’oued Soummam et surplombe la
voie ferrée reliant Béjaïa à Beni
Mansour. 

Enfin à noter que la réalisation
a été concrétisée par le groupe
Sino-algérien menée principale-
ment par l’entreprise China
Railway construction corporation
(CRCC).
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OCCUPANT DES IMMEUBLES MENAÇANT RUINE :

33 familles ont été relogées à Oran
33 familles

occupant des
immeubles

menaçant ruine
ont été relogées à

Oran, dans le
cadre du

programme de
résorption de

l’habitat précaire. 

Ces familles ont été relogées
dans des appartements
neufs, lors d’une opération

lancée par les autorités locales de
la wilaya d’Oran dans le cadre de
ce programme.

En effet, les services de la
wilaya, appuyés par des équipes
de la commune d’Oran ainsi que
par les services de sécurité, ont
coordonné, dès les premières
heures de la matinée, le transfert
des familles et de leurs effets per-
sonnels.

Ces dernières ont été installées
dans des appartements décents,
dotés de toutes les commodités
nécessaires, de type logement
public locatif (LPL), situés au
niveau du site des 200 logements,
dans la localité de Sidi El Bachir,
dans la commune de Bir El Djir, à
l’est d’Oran.

Les familles occupaient trois
bâtiments distincts de la commune
d’Oran, situés au 17, rue Ben-
Deraoua Belazreg, au 24, rue

Tlemcen et au 34, rue Achour
Thabet Mohamed, relevant res-
pectivement des délégations com-
munales de Sidi El Bachir
(Plateau), d’El Nasr et d’El Émir.

Cette opération s’inscrit dans le
cadre des directives du ministère
de l’Habitat visant à éradiquer
l’habitat précaire et à sécuriser les
citoyens vivant dans des bâtisses
classées rouge (danger imminent
d’effondrement).

Par ailleurs, et pour éviter toute
réoccupation illégale ou tout acci-
dent lié aux effondrements, et
conformément à un protocole
strict mis en place par la wilaya
d’Oran, les immeubles menaçant
ruine évacués sont soit démolis,
quand cela est possible dans l’im-

médiat, soit scellés, systématique-
ment dans la foulée du reloge-
ment.

Ainsi, et immédiatement après
l’évacuation totale des trois
immeubles par leurs occupants,
les services de la commune
d’Oran ont entamé l’opération de
fermeture et de scellage des
entrées principales de deux bâti-
ments. Seul l’immeuble situé au
17, rue Ben-Deraoua Belazreg, a
pu être démoli dans l’immédiat.

Parallèlement à ces opérations
ponctuelles de relogement, la
wilaya d’Oran accélère la cadence
du travail réalisé en amont pour
éradiquer les points noirs de l’ha-
bitat précaire et menaçant ruine à
Oran.

Après les grandes vagues de
relogement du quartier de Ras El
Aïn, où plus de 1 100 familles ont
été relogées récemment vers
Benfreha et Oued Tlelat, les auto-
rités concentrent leurs efforts sur
l’éradication des poches de préca-
rité subsistant autour de la zone de
Sidi El Bachir (Bir El Djir).

Enfin, il est utile de noter que
les programmes de logements
publics locatifs (LPL) se concréti-
sent avec la réception complète
des aménagements extérieurs des
nouveaux sites, comme le projet
majeur des 1 600 logements à Sidi
El Bachir qui permettra de lancer
de nouvelles attributions massives
d’ici à la fin de l’année en cours.

SKIKDA :

287 familles relogées au pôle urbain
de Bouzaaroura

Visant dans la précarité, à Hamrouche
Hamoudi, 287 familles vivant dans des
habitations insalubres ont été relogées

au pôle urbain de Bouzaaroura, à Skikda.
En effet, dans le cadre d’une vaste opéra-

tion de relogement orchestrée par les autorités
de la wilaya, pas moins de 287 familles, qui
vivaient depuis plusieurs années dans des habi-
tations insalubres au niveau du site dit « le
Camp » ainsi que dans les secteurs Rampart 1,
2 et 3 à Hamrouche Hamoudi (commune de
Hamadi Krouma), ont été relogées au pôle
urbain de Bouzaaroura, situé dans la commune
de Filfila. Cetten intervention majeure, organi-
sée sous la supervision directe de la Direction
de l’habitat et de l’Office de promotion et de
gestion immobilière (OPGI), s’inscrit en droite

ligne de la politique nationale de résorption de
l’habitat précaire (RHP).

Pour ces ménages particulièrement vulnéra-
bles, vivant à proximité de conduites de gaz, ce
transfert vers le site de Bouzaaroura constitue
une véritable délivrance.

Sur le terrain, la concrétisation de l’opéra-
tion a obéi à un calendrier minutieusement
orchestré. 

La veille du déménagement, les bénéfi-
ciaires ont été convoqués sur site pour accom-
plir les formalités d’usage et procéder au tirage
au sort fixant l’étage et le numéro de chaque
logement, avant la remise des clés.

Une démarche transparente qui a permis de
clore, dans la sérénité, un long chapitre d’at-
tente.

Selon le directeur par intérim de l’habitat de
la wilaya de Skikda, Ramdane Guerfi, le nou-
veau pôle de Bouzaaroura réunit toutes les
conditions nécessaires pour garantir un cadre
de vie décent aux nouveaux résidents. Le site
est doté de l’ensemble des équipements
publics et des infrastructures d’accompagne-
ment requises.

Guerfi a rappelé, à cette occasion, que cette
opération « s’inscrit au cœur de la politique de
l’État visant à éliminer l’habitat précaire et à
offrir un toit digne aux catégories vulnérables
».

Avec l’éradication de ces poches d’insalu-
brité à Hamrouche Hamoudi, la wilaya de
Skikda franchit un pas décisif dans la moderni-
sation de son tissu urbain.

ANNABA : 
Sortie d’une

promotion unifiée
de 1 475 agents

de police
Une cérémonie de sortie

d’une nouvelle promotion
unifiée comprenant 1.475 agents
de police, session de septembre
2025, a été organisée, à l’école
de police El Hadi-Khediri de
Annaba, a indiqué un communi-
qué émanant de la cellule de
communication de la Sûreté de
wilaya. 

Cette promotion a été bapti-
sée au nom du martyr du devoir
national, le défunt agent de
police, Brahim Labiadh, ancien
membre de la 26e unité
Républicaine de sécurité de
Bouira, tombé au champ d’hon-
neur le 21 mars 1994.

La cérémonie a été présidée
par le représentant du directeur
général de la Sûreté nationale
(DGSN), directeur des unités
Républicaines de sécurité, le
contrôleur général de police,
Mohand Cherif Daoud, en pré-
sence du wali de Annaba,
Abdelkrim Lamouri aux côtés
des autorités civiles, judiciaires
et militaires, de cadres du sec-
teur d’acteurs de la société civile
ainsi que des familles des diplô-
més, a-t-on détaillé.

Les éléments de cette 31e
promotion ont bénéficié d’un
cursus théorique et pratique étalé
sur 12 mois, englobant les
aspects juridiques et profession-
nels nécessaires à l’exercice de
leurs fonctions, a fait savoir la
même source, précisant que les
diplômés sont issus, outre de
l’école d’Annaba, des centres de
formation spécialisés de
Bouchegouf, Guelma, Tébessa
et Sedrata.

Par ailleurs, après l’inspec-
tion des troupes, la cérémonie a
été marquée par la prestation de
serment, la remise des grades
aux majors de promotion ainsi
que des démonstrations tech-
niques de maîtrise des arts mar-
tiaux, de gestion des risques et
de maintien de l’ordre. Un hom-
mage solennel a été rendu à la
famille du martyr, Brahim
Labiadh, à la fin des festivités.

ALGER : 
Nettoyage des
établissements

scolaires samedi
et ce dimanche

La wilaya d’Alger a lancé
samedi la 2e édition de la

campagne de nettoyage des éta-
blissements scolaires à travers
l’ensemble des communes de la
capitale, en prévision de la ren-
trée scolaire 2026-2027.

« Sous l’égide du ministre,
wali d’Alger, Mohamed
Abdenour Rabehi, et dans le
cadre des grandes campagnes de
nettoyage menées dans la capi-
tale, en prévision de la rentrée
scolaire 2026-2027, les services
de la wilaya d’Alger lancent, les
19 et 20 septembre 2026, la
deuxième édition de la cam-
pagne de nettoyage des établis-
sements scolaires à travers l’en-
semble des communes de la
capitale », a indiqué jeudi un
communiqué des services de la
wilaya.

« Les services de la wilaya
mobiliseront tous les moyens
humains et matériels nécessaires
pour mener à bien cette cam-
pagne, qui verra une large parti-
cipation d’acteurs de la société
civile », a précisé la même
source.

BEJAIA :

L’échangeur de Sidi Aïch opérationnel
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L’EXPRESSION

SAHARA OCCIDENTAL

Ceuta réactive l’héritage espagnol
De la

décolonisation
inachevée de

1975 au
rapprochement

hispano-marocain
de 2022, le dossier

du sahara
occidental n’a

jamais été
définitivement

réglé.

Le Maroc utilise la pression
migratoire comme une
arme contre l’UE. La crise

migratoire de Ceuta et la réactiva-
tion par Madrid de la question des
Sahraouis nés sous administration
espagnole replacent cet héritage
historique au cœur des relations
entre l’Espagne et le Maroc. Au-
delà de la crise migratoire, c’est le
fragile équilibre autour du Sahara
qui se trouve à nouveau ques-
tionné. Le territoire demeure ins-
crit parmi les territoires non auto-
nomes et le principe d’autodéter-
mination reste au cœur du cadre
onusien.

Lorsque l’Espagne se retire du
Sahara occidental, elle ne laisse
pas derrière elle un territoire avec
un statut définitivement réglé,
mais une question de décolonisa-
tion inscrite depuis 1963 à l’ordre
du jour des Nations unies. L’avis
consultatif rendu par la Cour
internationale de Justice, le 16
octobre 1975, constitue à cet
égard une référence majeure. La
Cour ne conclut pas à l’existence
d’un lien de souveraineté territo-
riale entre le Maroc et le Sahara
occidental. Elle considère que
rien ne fait obstacle à l’applica-
tion du principe d’autodétermina-
tion.

Quelques semaines plus tard,
les accords de Madrid du 14
novembre 1975 organisent le
retrait espagnol et l’administra-
tion du territoire par le Maroc au
nord et la Mauritanie au sud.
Cette configuration ne constitue
pas, en droit international, un
transfert de souveraineté reconnu
par les Nations unies. La
Mauritanie renonce à sa revendi-
cation en 1979. Le Maroc étend
alors son contrôle à la partie méri-
dionale du territoire. Une nou-
velle réalité territoriale s’installe
progressivement, tandis que le
conflit armé avec le Front
Polisario se poursuit. Le paradoxe
saharien est dès lors posé : la réa-
lité territoriale évolue, mais le
règlement international du statut
du territoire demeure en suspens.

Le plan d’autonomie présenté
par Rabat en 2007 constitue une
proposition marocaine de règle-
ment politique du conflit. Le fait
que cette proposition bénéficie
aujourd’hui d’un soutien interna-
tional et qu’elle occupe une place
dans les négociations ne signifie
pas qu’elle soit devenue un titre
juridique consacrant, par lui-
même, la souveraineté marocaine.

La résolution 2797 du Conseil
de sécurité a donné une nouvelle
impulsion au processus en plaçant
la proposition marocaine au cen-
tre de la dynamique de négocia-

tion. Mais elle recherche toujours
une solution politique juste, dura-
ble et mutuellement acceptable,
conformément aux principes de la
Charte des Nations unies.
Autonomie comme proposition de
règlement, contrôle territorial
comme réalité de fait, autodéter-
mination comme principe interna-
tional : c’est dans cet espace que
demeure le dossier saharien.

LE RÉFÉRENDUM QUI N’A
JAMAIS EU LIEU

Le cessez-le-feu de 1991
devait ouvrir une nouvelle étape.
La création de la Minurso «
Mission des Nations unies pour
l’organisation d’un référendum au
Sahara occidental» devait permet-
tre la mise en œuvre d’un proces-
sus d’autodétermination. Le scru-
tin n’a cependant jamais eu lieu.
Les divergences sur l’identifica-
tion du corps électoral et sur les
modalités du processus ont pro-
gressivement paralysé sa mise en
œuvre. Le cessez-le-feu a survécu
à l’échec du règlement politique,
tandis que le contrôle territorial
marocain se poursuivait contre
vents et marrées.

Le temps sciemment entretenu
par le royaume marocain a trans-
formé le conflit. La guerre
ouverte a laissé place à une
confrontation diplomatique. Le
Maroc a consolidé ses positions
sur le terrain et a proposé en 2007
une autonomie du territoire sous
souveraineté marocaine. Le Front
Polisario a maintenu, de son côté,
sa revendication d’autodétermina-
tion et d’indépendance. Le dossier
présente ainsi une caractéristique
singulière : le fait accompli terri-
torial s’est renforcé sans produire
le règlement juridique définitif du
conflit. Le statu quo n’est donc
pas une absence de mouvement. Il
est devenu un équilibre réamé-
nagé au gré des rapports de force
régionaux et internationaux. C’est
dans ce contexte que l’Espagne
opère, en 2022, un changement
majeur dans son paradigme.

Après une grave crise diploma-
tique avec Rabat, le gouverne-
ment de Pedro Sánchez apporte
son soutien au plan marocain
d’autonomie, le qualifiant de base
« sérieuse, réaliste et crédible»

pour le règlement du conflit. Le
changement était aussi considéra-
ble que surprenant par ses effets.
Il ouvrait la voie à une normalisa-
tion des relations entre Madrid et
Rabat et à une reprise de la coopé-
ration dans les domaines écono-
mique, sécuritaire et migratoire.
Le gouvernement Sanchez privi-
légie alors la stabilisation de sa
relation avec son voisin du Sud au
détriment de ses anciens principes
sur la question sahraouie. Mais le
compromis ne fait pas disparaître
les contradictions historiques. Il
les contient.

La crise migratoire de juillet
2026 vient précisément éprouver
cet équilibre. Le 30 juillet, plus de
70 000 personnes ont tenté de
rejoindre Ceuta depuis le terri-
toire marocain. Les services de
renseignement espagnols avaient
alerté les autorités marocaines et
espagnoles dès la veille de l’am-
pleur possible du mouvement. Les
documents déclassifiés ont égale-
ment fait apparaître une interven-
tion proactive limitée des forces
marocaines au moment de la
crise.

CEUTA, LE RÉVÉLATEUR
DE 2026

Ces éléments ont alimenté, en
Espagne, les soupçons d’une tolé-
rance délibérée de Rabat.

Les documents établissent
l’existence d’alertes et soulèvent
des interrogations sur la réaction
marocaine, malgré que Pedro
Sánchez ait écarté l’existence de
preuves établissant une orchestra-
tion marocaine.

L’enjeu est donc moins de
trancher une accusation que de
mesurer les conséquences poli-
tiques d’une crise qui a révélé la
fragilité de la coopération migra-
toire.

Lorsque la gestion d’une fron-
tière devient un élément essentiel
de la relation politique entre deux
États, toute dégradation de cette
relation peut immédiatement
prendre une dimension straté-
gique. Ceuta cesse alors d’être
seulement une question migra-
toire. Elle redevient une question
de souveraineté.

C’est dans ce climat que le
Parlement espagnol a approuvé, le

10 septembre 2026, une proposi-
tion de loi visant à faciliter l’accès
à la nationalité espagnole pour les
Sahraouis nés sous administration
espagnole, ainsi que, sous cer-
taines conditions, pour leurs des-
cendants. Le texte doit encore
poursuivre son parcours parle-
mentaire au Sénat. Certaines
sources espagnoles estiment que
le dispositif pourrait concerner
jusqu’à 110 000 personnes. La
portée de cette initiative dépasse
la seule question de la nationalité.
Elle réintroduit dans le débat poli-
tique espagnol la période durant
laquelle le Sahara occidental rele-
vait de l’administration espa-
gnole. L’Espagne rappelle ainsi, à
travers son propre droit, que son
histoire au Sahara n’est pas totale-
ment refermée. 

Des populations ayant vécu
sous administration espagnole
revendiquent encore des droits
liés à cette histoire. Le moment
est particulièrement significatif :
cette réactivation intervient
quelques semaines seulement
après la crise exceptionnelle de
Ceuta. Ceuta administrée par
l’Espagne relève de son ordre
constitutionnel. Le Sahara occi-
dental, lui, demeure inscrit par les
Nations unies parmi les territoires
non autonomes.

Mais les deux dossiers se croi-
sent dans la relation hispano-
marocaine parce qu’ils renvoient
à des contentieux territoriaux liés
à l’histoire espagnole et dont les
interprétations demeurent profon-
dément divergentes à Madrid et à
Rabat. C’est ce qui donne à la
crise actuelle sa portée particu-
lière. En 2022, Madrid avait privi-
légié la stabilisation de sa relation
avec le Maroc. En 2026, la crise
de Ceuta rappelle les limites de
cette stabilisation. Et la nouvelle
législation sur les Sahraouis nés
sous administration espagnole
montre que le passé colonial n’est
pas définitivement sorti du champ
politique.

DE MISTURA FACE À UN
DOSSIER TOUJOURS

OUVERT
Dans le même temps, le dos-

sier allait connaitre une nouvelle
phase diplomatique. Staffan de

Mistura poursuit ses consultations
avec le Maroc, le Front Polisario,
l’Algérie et la Mauritanie, dans le
cadre du processus conduit par les
Nations unies. Les discussions
engagées en 2026 ont accordé une
place centrale à la proposition
marocaine d’autonomie. Mais
cette évolution diplomatique ne
transforme pas pour autant le sta-
tut juridique du territoire. 

Les débats du Comité de la
décolonisation de l’ONU en 2026
illustrent d’ailleurs la persistance
de positions différentes. 

Certains États considèrent
l’autonomie marocaine comme la
base la plus réaliste d’un règle-
ment négocié ; d’autres États dont
l’Algérie, réaffirment explicite-
ment que le droit à l’autodétermi-
nation du peuple du Sahara occi-
dental demeure le principe central
du processus. Cette divergence est
essentielle. La dynamique diplo-
matique peut évoluer sans que le
statut juridique du territoire soit
automatiquement transformé.

Le Sahara occidental se trouve
ainsi à la croisée de trois réalités.
La première est territoriale : le
Maroc contrôle de fait la plus
grande partie du territoire et y a
développé ses institutions et ses
infrastructures. 

La deuxième est politique :
Rabat défend l’autonomie comme
solution au conflit, tandis que le
Front Polisario maintient sa
revendication d’autodétermina-
tion et d’indépendance. La troi-
sième demeure juridique et inter-
national : le territoire reste inscrit
parmi les territoires non auto-
nomes des Nations unies et le
principe d’autodétermination
demeure présent dans le proces-
sus international. C’est précisé-
ment ce qui explique la longévité
du conflit.

La crise de Ceuta ne règle évi-
demment pas la question du
Sahara. La loi espagnole sur la
nationalité ne modifie pas, à elle
seule, le statut international du
territoire. Mais leur concomitance
révèle quelque chose de plus pro-
fond : le compromis de 2022 n’a
pas effacé les contentieux histo-
riques entre Madrid et Rabat ; il
les avait contenus. En 2026, ils
réapparaissent dans un contexte
nouveau.

Le Maroc se borne dans le fait
accompli et défend son projet
d’autonomie. Le Front Polisario
maintient sa revendication. Les
Nations unies cherchent à rappro-
cher les positions autour d’un
règlement politique. L’Espagne,
ancienne puissance administrante,
retrouve quant à elle une place
particulière dans le débat à travers
la question des droits des popula-
tions issues de son ancienne pré-
sence au Sahara.

Ainsi, le statu quo n’est ni une
solution définitive ni une immobi-
lité absolue. Il est un équilibre
provisoire entre un fait territorial,
une proposition politique et un
processus international de décolo-
nisation qui n’a pas encore pro-
duit son règlement final. La crise
de Ceuta vient rappeler que cet
équilibre demeure fragile. Et la
réactivation de l’héritage espa-
gnol au Sahara montre, à son tour,
que cinquante ans après le départ
de l’Espagne, la question saha-
rienne n’appartient toujours pas
entièrement au passé.
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LE GÉNOCIDE SE POURSUIT EN PALESTINE OCCUPÉE

Trois Palestiniens tombés en martyrs 
par des tirs sionistes à Gaza 

Trois Palestiniens, dont le
fils du directeur général
du ministère de la Santé
de Gaza, Munir al-Bursh,
sont tombés en martyrs,

ce samedi par des tirs
de l’armée de l’entité

sioniste dans l’enclave,
alors qu’Israël poursuit

ses violations du cessez-
le-feu en vigueur depuis
octobre 2025, selon une

source médicale.

Basir al-Bursh est tombé en
martyr dans une frappe le
visant dans le quartier

d’Al-Zahra, à l’ouest du camp de
réfugiés de Jabalia, dans le nord
de Gaza, a indiqué cette source à
Anadolu. Un autre Palestinien a
été tué par une frappe de drone
israélien dans le quartier de
Choujaïya, à l’est de la ville de
Gaza, a-t-elle ajouté. Une jeune
Palestinienne a également suc-
combé à des blessures subies
précédemment lors de tirs de l’ar-
mée israélienne au nord du camp
de réfugiés de Nousseirat, dans le
centre de l’enclave. Parallèlement,
des véhicules militaires israéliens
ont ouvert le feu par intermittence
à l’est du camp de Jabalia, selon
des témoins. Aucun blessé n’a été
signalé. Les forces israéliennes
ont également tiré dans le secteur
d’Al-Chakouch, au sud-ouest de
Khan Younès, tandis que des
drones y larguaient des bombes.
Des hélicoptères israéliens ont par
ailleurs mené des tirs nourris au
sud de la zone d’Al-Mawasi, à
l’ouest de Khan Younès, ainsi que
dans des secteurs voisins de
Rafah, selon des témoins. D’après
le dernier bilan du ministère de la
Santé de Gaza, les violations
israéliennes de l’accord de cessez-
le-feu entré en vigueur le 10 octo-
bre 2025 ont fait 1 386 morts et 4
784 blessés palestiniens. Depuis
octobre 2023, l’armée israélienne
a tué près de 74 000 Palestiniens
et en a blessé plus de 174 000
autres dans une guerre qualifiée
de génocidaire, qui a également
détruit environ 90 % des infra-
structures civiles de Gaza.

UN MARTYR, DES
BLESSÉS ET DES

ATTAQUES DE COLONS
DANS PLUSIEURS ZONES

DE CISJORDANIE
Les forces d’occupation

israéliennes et les colons terror-
istes ont poursuivi vendredi, leurs
agressions et violations contre le
peuple palestinien en Cisjordanie
et dans la bande de Gaza. Un
Palestinien a été tué et des
dizaines d’autres blessés lors de

bombardements à Gaza et d’at-
taques menées par des colons ter-
roristes en Cisjordanie. Sept
Palestiniens ont également été
arrêtés.

UN MARTYR À GAZA ET
DES BLESSÉS SUITE À DES

BOMBARDEMENTS ET
DES TIRS ISRAÉLIENS ET

DE COLONS
Huthaifa Awad, un citoyen

palestinien, a été tué et plusieurs
autres personnes ont été blessées,
dont un enfant dans un état cri-
tique, après que les forces d’occu-
pation israéliennes ont bombardé
une moto dans le camp d’Al-
Taqwa, dans le quartier de Sheikh
Radwan, à l’ouest de la ville de
Gaza. Trois Palestiniens, dont
deux femmes, ont été blessés par
des tirs de drones israéliens dans
le camp de réfugiés d’Al-Bureij,
au centre de la bande de Gaza.
Des avions de combat israéliens
ont attaqué des civils et des tentes
de personnes déplacées dans le
camp, tirant sur eux et blessant un
jeune homme et deux femmes,
dont l'une a été touchée au cou et
se trouve dans un état critique.

Les colons continuent d'inten-
sifier leurs attaques terroristes.

Cinq jeunes hommes ont été
légèrement blessés lorsque des
colons ont jeté des pierres sur leur
véhicule près de l'entrée du village
de Yabrud, à l'est de Ramallah.
Une jeune fille a également été
blessée par des éclats d'obus tirés
par des colons dans la ville
d'Aqraba, au sud de Naplouse.
Des colons ont attaqué une instal-
lation industrielle et un hangar
appartenant à Samer Abu Mazen
dans le quartier d'Abu Hamra,
dans la ville de Beita, au sud de
Naplouse. Un Palestinien a été
blessé lorsque des colons ont
agressé plusieurs familles pales-
tiniennes dans le quartier de
Khirbet Allan, à Jiftlik, au nord de

Jéricho et de la vallée du Jourdain.
Des colons ont pris d'assaut la
zone touristique des Bassins de
Salomon, située entre la ville d'al-
Khader et le village d'Artas, au
sud de Bethléem, ainsi que le vil-
lage d'Ein Sinya, au nord de
Ramallah, et le quartier d'al-Tira
dans cette même ville. Ils ont
déambulé parmi les habitations, se
livrant à des actes de provocation
tout en criant et en proférant des
insultes. Pour le deuxième jour
consécutif, des colons ont pris
d'assaut la périphérie du quartier
d'al-Tira, à l'ouest de Ramallah, et
ont commis des actes de provoca-
tion au rond-point d'Al-Awda,
menant à la banlieue d'al-Rayhan.
Des colons armés ont attaqué et
agressé des agriculteurs dans la
région de Wadi Al-Shinar, à
Halhul, au nord d'Hébron, en arrê-
tant et en maltraitant plusieurs
alors qu'ils tentaient de rejoindre
leurs terres.

Sept Palestiniens ont été
arrêtés en Cisjordanie, y compris à
Jérusalem-Est occupée. Les forces
d'occupation israéliennes ont
arrêté un jeune homme dans l'en-
ceinte de la mosquée Al-Aqsa, à
Jérusalem-Est occupée, pendant la
prière du vendredi.

Les forces israéliennes ont
arrêté Abdul Rahman Abu Dhahir
après une perquisition à son domi-
cile, rue 10 à Naplouse. Elles ont
également arrêté Karim Abdul
Munim Ramadan, originaire de
Tell, au sud-ouest de Naplouse,
après une perquisition à son domi-
cile, ainsi que Saed Deeb et son
jeune fils, Turki, après une perqui-
sition à leur domicile à Deir
Sharaf, à l'ouest de Naplouse. À
Hébron, les forces d'occupation
israéliennes ont arrêté Ahmad
Fawaz al-Rajabi et Fahd Ahmad
Ahrizat après une perquisition à
Khirbet Amneizel, à l'est de Yatta,
au sud d'Hébron. L'occupation
empêche les Palestiniens, notam-

ment les personnes handicapées,
d'accéder à la mosquée Al-Aqsa.

Les forces d'occupation israéli-
ennes ont empêché des
Palestiniens handicapés, y com-
pris ceux en fauteuil roulant, d'ac-
céder à la mosquée Al-Aqsa pour
la prière. Les forces israéliennes
ont également pris d'assaut la
place Bab al-Rahma, dans la
mosquée Al-Aqsa, avant la prière
du vendredi. Les forces d'occupa-
tion ont continué d'empêcher les
Palestiniens et les jeunes hommes
d'accéder à la mosquée Al-Aqsa
pour la prière du vendredi, ren-
forçant leur présence aux portes
de la mosquée et à l'intérieur de la
Vieille Ville, et contrôlant les
identités des jeunes hommes.

LA PRÉSIDENCE
PALESTINIENNE MET EN

GARDE CONTRE LE
DANGER DE LA

POURSUITE DE LA
COLONISATION SIONISTE

Le porte-parole officiel de la
présidence palestinienne, Nabil
Abou Roudaina, a mis en garde
jeudi contre les dangers liés à la
présentation par les forces sion-
istes de projets visant la construc-
tion de 3.701 unités de colonisa-
tion dans la zone E1, à l’est de El-
Qods occupée, affirmant que ces
mesures constituent "une dan-
gereuse escalade" et "une viola-
tion flagrante" du droit interna-
tional et des résolutions de la
légitimité internationale. Abou
Roudaina a indiqué que la pour-
suite par l'occupant sioniste de la
mise en adjudication de projets
dans la zone E1 confirme que l'en-
tité sioniste "poursuit sa politique
visant à imposer une réalité colo-
niale sur le terrain, au mépris
manifeste de la communauté inter-
nationale ainsi que des positions
et résolutions internationales reje-
tant la colonisation", selon l'a-
gence de presse Wafa. Il a ajouté
que le projet E1 "menace l’unité
du territoire palestinien et sa con-
tinuité géographique, et vise à
créer de nouvelles réalités des-
tinées à compromettre la possibil-
ité d’établir un Etat palestinien
indépendant ayant El-Qods-Est
pour capitale". Abou Roudaina a
réaffirmé, en outre, que la coloni-
sation sioniste dans les territoires
palestiniens occupés, y compris à
El-Qods-Est, "est illégale au
regard du droit international et des
résolutions des Nations unies,
notamment la résolution 2334 du
Conseil de sécurité, qui affirme
l’illégalité des activités de coloni-
sation dans les territoires pales-
tiniens occupés depuis 1967, y
compris El-Qods-Est". Il a, à cet
effet, appelé la communauté inter-
nationale à assumer ses respons-
abilités juridiques et politiques, et

à prendre des mesures concrètes et
immédiates pour contraindre l'en-
tité sioniste à mettre fin à toutes
ses mesures de colonisation et à ne
pas se contenter de déclarations de
condamnation et de mise en garde.
Il a également appelé à assurer
une protection internationale au
peuple palestinien et à mettre fin à
toutes les mesures unilatérales qui
violent le droit international, affir-
mant que le silence de la commu-
nauté internationale face à ces
politiques "encourage" l'entité
sioniste à poursuivre son défi à la
légitimité internationale.

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
DE L'ONU AUTORISE LA

PALESTINE À PARTICIPER
À DISTANCE À SA 81E

SESSION
L'Assemblée générale des

Nations unies a adopté une résolu-
tion autorisant l'Etat de Palestine à
participer à distance aux débats de
haut niveau de sa 81e session, à
travers un message préenregistré
de son président, qui sera diffusé
dans la salle de l'Assemblée. La
résolution a été adoptée par 152
voix pour, trois contre et quatre
abstentions. L'Assemblée
générale y a exprimé ses regrets
face à la décision des Etats-Unis
de refuser l'octroi de visas d'entrée
aux représentants palestiniens et
d'annuler les visas qui leur avaient
été délivrés avant les 80e et 81e
sessions, les empêchant ainsi de
participer aux réunions de l'ONU
à son siège à New York. Elle a
appelé Washington à revenir
immédiatement sur cette décision,
soulignant l'importance de perme-
ttre aux représentants de l'Etat de
Palestine de participer aux réu-
nions des Nations unies à New
York. Les débats généraux de haut
niveau de la 81e session de
l'Assemblée générale débuteront
le 22 septembre et se poursuivront
jusqu'au 28 septembre. L'année
dernière, l'Assemblée générale
avait adopté une résolution simi-
laire par 145 voix pour, cinq con-
tre et six abstentions.

L’UE APPELLE
WASHINGTON À

ACCORDER DES VISAS À
LA DÉLÉGATION

PALESTINIENNE POUR
L’ONU

L’Union européenne a appelé
samedi les États-Unis à revenir
sur leur décision de refuser des
visas à des membres de la déléga-
tion palestinienne avant la 81ᵉ ses-
sion de l’Assemblée générale des
Nations unies à New York.

Le Service européen pour l’ac-
tion extérieure (SEAE) a regretté
le maintien de cette mesure pour
la deuxième année consécutive.

« Au regard des accords de
siège conclus avec les Nations
unies et de ses obligations en tant
qu’État hôte, nous appelons les
États-Unis à reconsidérer cette
décision », a déclaré Anouar El
Anouni, porte-parole du SEAE
pour les affaires étrangères et la
politique de sécurité.

Cette déclaration intervient
avant la session annuelle de haut
niveau de l’Assemblée générale
de l’ONU, prévue la semaine
prochaine à New York.

L’administration américaine
maintient pour la deuxième année
consécutive des restrictions de
visas visant de hauts responsables
palestiniens, dont le président
Mahmoud Abbas.

LIBAN

Nouvelles frappes sioniste dans le sud, une équipe
ambulancière visée

L’aviation israélienne a mené samedi
de nouvelles frappes dans le sud du
Liban, poursuivant ses violations

d’un accord-cadre négocié sous médiation
américaine, a rapporté l’agence de presse
officielle libanaise ANI. Deux frappes ont
touché le quartier de la Vieille Place, dans la
localité de Nabatieh al-Fawqa. Une troisième
frappe a visé une équipe ambulancière qui se
dirigeait vers le lieu des attaques. Aucune

information sur d’éventuelles victimes n’é-
tait disponible dans l’immédiat. Ces frappes
interviennent malgré l’accord-cadre signé le
26 juin sous l’égide des États-Unis. Celui-ci
prévoit un retrait progressif des forces
israéliennes du territoire libanais en échange
du déploiement de l’armée libanaise. Israël
mène des attaques contre le Liban depuis le
début du mois de mars. Celles-ci ont fait près
de 4 400 morts et plus de 12 300 blessés, tout

en provoquant le déplacement de plus d’un
million de personnes, selon les autorités
libanaises. Israël continue d’occuper
plusieurs secteurs du sud du Liban, dont cer-
tains sont contrôlés depuis des décennies et
d’autres pris durant le conflit de 2023-2024.
Ses forces ont également progressé de plus
de dix kilomètres à l’intérieur du territoire
libanais au cours du conflit actuel.
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LE MINISTRE DU TRAVAIL MOHAMED HATTAB EN VISITE D'INSPECTION À JIJEL :

« L'Etat mobilisé pour prendre en charge et accompagner
les citoyens touchés par les incendies »

SAYOUD DEPUIS BOUMERDÈS :

« Accélérer les projets et maximiser leur rentabilité »

Le ministre du Travail, de
l'Emploi et de la Sécurité
sociale, Mohamed
Hattab, a souligné,
samedi au cours d’une
visite d'inspection dans
la wilaya de Jijel, que
l'Etat "poursuit la
mobilisation de tous ses
moyens pour prendre en
charge et accompagner
les citoyens touchés par
les récents incendies,
conformément aux
directives du président
de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune".

L e ministre, affirmant que l’action des
pouvoirs publics se poursuivra
jusqu’à la résorption des con-

séquences des incendies, a souligné que la
prise en charge des sinistrés "ne se limite pas à
une réponse immédiate à une situation excep-
tionnelle, mais repose sur un accompagnement

concret et continu garantissant l’accès des
citoyens aux différents services, notamment en
matière de protection sociale, de couverture
sanitaire et de prestations relevant de la com-
pétence du secteur".
M. Hattab a rappelé, dans ce cadre, les
mesures prises par son secteur en faveur des
citoyens sinistrés, notamment la facilitation de
l’accès aux services sociaux et de santé, le ren-

forcement de la présence des services de sécu-
rité sociale dans les zones concernées au
moyen de caravanes mobiles allant à la ren-
contre des citoyens, en plus de la mise en place
de canaux de communication et d’écoute, au
premier rang desquelles figure le numéro vert
mis à leur disposition.
Le ministre a souligné que ces mesures "reflè-
tent la volonté de l'Etat de placer le citoyen au

cœur de l'action publique et d'assurer la
présence de ses institutions sur le terrain,
notamment dans des circonstances exception-
nelles qui exigent une réactivité et une prise en
charge efficaces".
Il a également insisté, à cette occasion, sur le
fait que les différents services relevant de son
secteur sont "tenus de suivre sur le terrain les
dossiers des personnes sinistrées et de répon-
dre à leurs préoccupations dans des délais très
courts, afin qu’aucun citoyen sinistré ne se
retrouve sans accompagnement ni orienta-
tion".
M. Hattab a précisé que cette approche "s’in-
scrit dans la nouvelle vision du secteur du tra-
vail, de l’emploi et de la sécurité sociale, qui
place le citoyen au cœur du service public, en
privilégiant une approche fondée sur l’écoute,
la proximité et l’anticipation de ses besoins".
Il a ajouté que la présence sur le terrain des
services du secteur, notamment dans les zones
sinistrées, "restera effective jusqu’à la prise en
charge de toutes les préoccupations recen-
sées", soulignant que l’Etat "continuera à jouer
son rôle de solidarité et de protection sociale
envers les citoyens sinistrés et que ses institu-
tions resteront à leurs côtés dans de telles cir-
constances".
La visite de M. Hattab dans la wilaya de Jijel
est destinée à évaluer, in situ, le niveau de mise
en œuvre des mesures prises en faveur des sin-
istrés des incendies et de suivre les perform-
ances des structures relevant de son secteur.

Hamza B.

L e ministre de l’Intérieur,
des Collectivités locales et
des Transports, Saïd

Sayoud, a présidé hier, la cérémonie
d'installation d'Amine Benmalek
dans ses fonctions de wali de
Boumerdès, en présence des
autorités locales civiles et militaires
ainsi que de représentants de dif-

férents organismes et organisations.
Au-delà du protocole, le ministre a
délivré une feuille de route claire et
ferme : passer de la logique de
lancement de projets à celle de leur
rentabilité maximale. Dans son allo-
cution, M. Sayoud a indiqué que
cette installation s’inscrivait dans le
cadre de la volonté du président de

la République, Abdelmadjid
Tebboune, de "poursuivre le renou-
vellement des compétences et de
renforcer la performance de l’ad-
ministration locale, afin de répondre
aux exigences du développement et
aux attentes des citoyens, tout en
consacrant les principes d’efficacité,
de rigueur et de transparence dans la
gestion publique".

BOUMERDÈS, UNE WILAYA
À FORT POTENTIEL À

VALORISER
Le ministre a souligné que la wilaya
de Boumerdès revêtait une "grande
importance" en raison de sa position
stratégique et de ses potentialités
économiques, agricoles, indus-
trielles et touristiques, susceptibles
de constituer un véritable levier du
développement local.
Il a relevé que la wilaya avait béné-
ficié, ces dernières années, d’impor-
tants projets structurants ayant con-
tribué au renforcement des infra-
structures de base, à l’amélioration

des services publics et à l’attractivité
du territoire, notamment dans les
secteurs des travaux publics et de
l’hydraulique.
Mais pour le ministre, ces acquis,
réalisés grâce aux efforts de l’Etat,
constituent une base à consolider et
non une fin en soi. La prochaine
étape doit être consacrée à "la mise
en valeur de leur impact économique
et social, tout en veillant à leur
pérennité, à l’amélioration de leur
exploitation et de leur maintenance,
ainsi qu’à l’achèvement des projets
accusant du retard".

LE DIAGNOSTIC ET LA
RENTABILITÉ COMME

MAÎTRES-MOTS
Dans ce cadre, les directives de M.
Sayoud au nouveau wali sont sans
équivoque. Il l'a appelé à établir un
diagnostic précis de la situation des
grands projets en cours, à définir les
priorités, à identifier les contraintes
entravant leur réalisation et à pro-
poser des solutions permettant d’ac-

célérer leur rythme d’exécution.
Il a insisté sur la nécessité d’une
coordination "efficace et durable"
entre les différents acteurs, appelant
le wali à consacrer la "culture de
concertation et du travail collectif, à
assurer le suivi sur le terrain de la
mise en œuvre des décisions et des
projets et à faire des résultats
obtenus et de leur impact sur la vie
du citoyen le principal critère d’é-
valuation de la performance".
L'objectif final a été résumé en une
phrase : "transformer les investisse-
ments en une valeur ajoutée percep-
tible par les citoyens, contribuant à
la création de richesses et d’emplois,
à l’amélioration de la qualité des
services et au renforcement du
développement durable dans la
wilaya".
Moins d'inaugurations, plus de ren-
dement. L'argent public investi doit
désormais produire de la richesse, de
l'emploi et un service concret pour le
citoyen.

H. B.

L’ Algérie et la Suède
affichent une volonté
commune de donner un

nouvel élan à leur coopération
industrielle. Les perspectives de ce
partenariat ont été au centre d’une
rencontre tenue hier, entre le min-
istre de l’Industrie, Farid Kourtel, et
l’ambassadrice du Royaume de
Suède en Algérie, Mme Anna Blok
Mazowieh.
Selon un communiqué du ministère
de l’Industrie, le ministre a reçu la
diplomate suédoise accompagnée
d’une délégation, en présence de
plusieurs cadres centraux du min-

istère. Une rencontre qui, au-delà du
protocole, a permis de discuter con-
crètement des moyens de développer
la coopération bilatérale et d’élargir
les domaines de partenariat, afin de
renforcer les relations économiques
et industrielles entre les deux pays et
de servir leurs intérêts communs.
Si les échanges commerciaux entre
Alger et Stockholm restent encore
modestes, le potentiel est consid-
érable. La Suède est reconnue mon-
dialement comme l’une des
économies les plus innovantes, avec
des champions industriels dans des
secteurs qui correspondent exacte-

ment aux priorités de la nouvelle
politique industrielle algérienne.
On pense d’abord à l’industrie auto-
mobile et à la transition vers la
mobilité propre, avec des groupes
comme Volvo et Scania, leaders
dans les camions, les bus électriques
et les solutions de transport durable.
Un créneau stratégique pour
l’Algérie qui cherche à développer
une filière automobile locale et à
moderniser ses transports publics.
Autre axe majeur : les industries
vertes et l’économie circulaire. La
Suède excelle dans la gestion des
déchets, le recyclage, les énergies

renouvelables et l’efficacité énergé-
tique. Une expertise précieuse pour
l’Algérie, engagée dans la diversifi-
cation de son mix énergétique et la
valorisation de ses déchets indus-
triels et ménagers. S’ajoutent à cela
les télécommunications et la numéri-
sation de l’industrie avec Ericsson,
les équipements industriels, la
sidérurgie verte et l’industrie phar-
maceutique. Pour l’Algérie, l’objec-
tif est clair : attirer des investisse-
ments directs à forte valeur ajoutée,
favoriser le transfert de technologie
et créer des joint-ventures qui créent
de l’emploi et réduisent la facture

des importations. Pour la Suède,
l’Algérie représente une porte d’en-
trée vers le marché africain, un
marché de 1,4 milliard de consom-
mateurs, avec une position géo-
graphique stratégique et une volonté
politique affirmée de relancer son
industrie. Cette rencontre entre M.
Kourtel et Mme Blok Mazowieh
pourrait ainsi marquer le début
d’une nouvelle phase, où le partenar-
iat ne se limiterait plus à des
échanges commerciaux, mais s’ori-
enterait vers une co-production
industrielle durable et mutuellement
bénéfique. R. N.

ALGÉRIE-SUÈDE

Un partenariat industriel à fort potentiel
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L'espoir d'un nouveau traitement
contre l'arthrose

Une start-up lyonnaise
a développé un gel

capable de régénérer
du cartilage en une

seule injection. 

Un traitement qui pourrait
soigner les patients
atteints d’arthrose, soit

500 millions de personnes dans
le monde.

UNE CHIRURGIE PEU
INVASIVE

La start-up lyonnaise ACS
Biotech, dirigée par la docteure en
chimie Pascale Hazot, a remporté
le Prix Santé de Tech For Future
2024. Une récompense obtenue
grâce un gel capable de régénérer
du cartilage en une seule injec-
tion, réalisée lors d’une chirurgie
peu invasive. La chercheuse en
chimie et son équipe ont déve-
loppé un traitement qui pourrait
prévenir l’arthrose, une maladie
qui conduit à la destruction du
cartilage dont la prise en charge
reste essentiellement symptoma-
tique. L’objectif de Pascale Hazot
? Proposer ce traitement innovant
aux nombreuses personnes
atteintes d’arthrose, notamment
au début de maladie.

UNE RÉPARATION
DÉFINITIVE ET
COMPLÈTE DU

CARTILAGE
Actuellement, il n’existe aucun

traitement capable de traiter ou de
stopper l’arthrose. Le traitement
consiste à limiter les douleurs et à
soulager les patients grâce à des
injections d’acide hyaluronique
ou de corticoïdes, mais les effets
sont de courte durée.

Le gel développé par ACS
Biotech vise à réparer le cartilage
de façon définitive. “Toute lésion
du cartilage est irréversible car
c'est un tissu non innervé, non
vascularisé... Cela mène forcé-
ment à une dégénérescence et
donc à l'arthrose. Avec notre tech-
nologie, nous visons la réparation

définitive et complète du carti-
lage”, a déclaré Pascale Hazot.

UN TRAITEMENT
EFFICACE SUR UNE

ARTHROSE DÉBUTANTE
La start-up explique que l’effi-

cacité du gel est optimale sur une
arthrose débutante ou à la suite
d’un choc traumatique (chute,
accident) car du cartilage doit être
encore présent pour que la régéné-
ration se fasse. Ce traitement
pourrait donc être utilisé à un
stade précoce de la maladie pour
éviter une usure importante du

cartilage dont le seul traitement
est la prothèse orthopédique.

PROCHAINE ÉTAPE : LES
ESSAIS CLINIQUES SUR

L’HOMME
Le gel d’ACS Biotech a déjà

été testé sur des petits et gros ani-
maux, avec des résultats très pro-
bants. Mais des tests cliniques sur
l’homme doivent être réalisés
avant une éventuelle commerciali-
sation. Ils démarreront dès que
l’entreprise aura finalisé sa levée
de fonds. 

CARDIO OU MUSCULATION

Quel sport est le meilleur 
pour votre cœur ?

Les exercices cardio sont les plus effi-
caces pour améliorer la santé cardiaque.
Mais les exercices de renforcement

musculaire apportent aussi des bienfaits.
L’idéal est de combiner les deux types d’acti-
vité pour prendre soin de sa santé globale.
Explications. 

CHAQUE FORME D’EXERCICE EST
BONNE POUR LA SANTÉ

Lors du dernier congrès annuel de
l’American College of Sports Medicine, un
article qui compare les avantages pour la santé
de l'activité physique aérobique (cardio) et de
l’activité physique de renforcement musculaire
a été sélectionné comme l’un des meilleurs
articles de l’année. On y apprend que chaque
forme d’exercice est bonne pour la santé et que
combiner les deux est encore plus bénéfique.
Pour rappel, l’Organisation mondiale de la
Santé recommande de pratiquer chaque
semaine des exercices cardio et des exercices
de renforcement musculaire. Les auteurs de
l’article présenté au congrès de l’American

College of Sports Medicine indiquent que les
personnes qui respectent uniquement les
recommandations en matière d’aérobie
auraient tendance à vivre de trois à quatre ans
de plus que celles qui ne les suivent pas. Les
effets de la musculation sur la santé ont moins
été étudiés. On sait qu’elle augmente la masse
musculaire mais quelques études ont aussi
montré qu’elle peut apporter des bienfaits plus
généraux comme une meilleure santé car-
diaque et un risque de cancer réduit.

QUE DISENT LES ÉTUDES
ÉPIDÉMIOLOGIQUES ?

Une étude épidémiologique vise à étudier
l’influence de divers facteurs (mode de vie,
exposition à un produit toxique, particularités
individuelles…) sur la fréquence ou l’évolu-
tion d’une maladie. Plusieurs études épidémio-
logiques à grande échelle se sont intéressées
aux effets de l’activité physique sur la santé.
Les résultats de ces études montrent que :

le fait de respecter seulement les recom-
mandations concernant les activités d’endu-

rance (cardio) réduit de 15 à 35% le risque de
décès prématuré, toutes causes confondues. 

le fait de respecter uniquement les recom-
mandations en matière de renforcement mus-
culaire diminue le risque de 10 à 25% le risque
de décès prématuré, toutes causes confondues. 

Le respect des recommandations pour les
deux types d’exercice fait chuter le risque de
décès prématuré de 30 à 45%.

Cela signifie que la musculation est béné-
fique pour la santé, que le cardio l’est plus et
que les deux combinés, c’est l’idéal !

QUELS SONT LES EFFETS DE L’UN
ET DE L’AUTRE ?

L’article met également en avant les effets
de chaque type d’activité sur la santé. Le car-
dio serait plus efficace pour améliorer la santé
cardiaque, la circulation et le taux de cholesté-
rol. Le renforcement musculaire agirait davan-
tage sur le métabolisme de base et la régulation
de la glycémie (taux de sucre dans le sang).

Comment apprendre à gérer ses émotions ?
Colère, tristesse, joie,

peur… Il arrive parfois
d’avoir l’impression d’être

complètement dépassé par ses
émotions. S’ensuivent des réac-
tions incontrôlées, des mots qui
dépassent notre pensée ou des
situations improbables.

Heureusement, il est possible
d’apprendre à gérer ses émotions,
notamment en arrêtant de les
refouler. 

POURQUOI APPRENDRE À
GÉRER SES ÉMOTIONS ?

Les émotions nous transpor-
tent. Joie, émerveillement, colère,

tristesse, sentiment d’injustice…
Elles nous relient entre êtres
humains et nous permettent de
définir ce qui nous est agréable ou
désagréable, ce qui nous pas-
sionne ou nous ennuie. Pourtant,
de nombreux adultes rencontrent
des difficultés à identifier leurs
émotions, à les exprimer. Parfois,
elles vous envahissent sans que
vous ne sachiez les gérer. Bien
souvent il est alors plus simple de
s’en prendre à l’autre, de lui reje-
ter la faute de ces émotions com-
pliquées. D’après une psychopra-
ticienne, « la gestion des émotions
est une des clés du rapport sain à

l’autre, à soi-même, permet de
faire circuler pour ne pas refouler
ou enfouir à l’intérieur de soi. La
gestion des émotions libère ».

4 CLÉS POUR GÉRER SES
ÉMOTIONS

Ainsi, il est essentiel de com-
prendre ses émotions : elles sont
de véritables indicateurs sur ce
qu’il se passe autour de soi. Pour
Élodie Brugallé, psychologue à
Lille, apprendre à gérer ses émo-
tions requiert les points suivants :

Apprendre à identifier ses
émotions : est-ce de la tristesse, de
la crainte, de la colère, de la peur,

du stress ?
Comprendre son émotion :

pourquoi cette émotion ? Chacune
d’entre elles ont une fonction.
Ainsi, la peur prévient d’un dan-
ger, le stress répond à une
angoisse, etc ;

Exprimer votre émotion : il ne
faut pas hésiter à communiquer
avec ses proches, dire à quelqu’un
que vous êtes en colère car blessé
permet à l’autre de mieux vous
comprendre. Réagir de manière
agressive va, au contraire, vous
éloigner de la personne et aug-
menter votre sentiment de frustra-
tion ;

Agir : une fois l’émotion iden-
tifiée et exprimée, il ne vous reste
qu’à décider du comportement à
adopter. Au fur et à mesure et à
force de pratique, vous n’aurez
plus l’impression d’être dépassé
par vos émotions.

La respiration consciente
calme le système nerveux et réduit
l’intensité des émotions selon la
spécialiste. La pleine conscience
peut également être pratiquée.
Elle aide à identifier les pensées et
émotions qui déclenchent des
réactions négatives. Cette pratique
permet d’accepter ses émotions.

Découvrez la
meilleure

technique pour
calmer votre

colère
rapidement!

La colère peut être un senti-
ment qui paralyse rapide-

ment le quotidien. Si la réponse
face à cette émotion n’est pas
toujours la même pour tout le
monde, des scientifiques vien-
nent de trouver la meilleure tech-
nique pour se calmer rapidement.
Découvrez laquelle.

COMPRENDRE SA
COLÈRE

La colère est souvent perçue
comme une émotion négative.
Pourtant, il est tout à fait normal
de se mettre en colère de temps
en temps. Cependant, si vous êtes
en colère très souvent ou que
vous avez tendance à vous
emporter facilement et rapide-
ment, un problème se pose. En
vieillissant, il est important d’ap-
prendre à maîtriser sa colère pour
ne pas la laisser nous contrôler.

Comme toutes les autres émo-
tions, la colère est un sentiment
complexe. Il peut s’agir d’une
contrariété et cela peut aller
jusqu’à la rage. Tout cela varie
d’une personne à l’autre, en fonc-
tion des situations. À l’adoles-
cence, il est possible que la
colère se manifeste sans raison
apparente ou raison claire. Enfin,
la colère peut aussi dissimuler
d’autres sentiments pénibles
comme la peur, la douleur, la
frustration ou la honte. Il est
important d’apprendre à gérer et
à exprimer la colère pour se
construire de façon saine.

CALMER SA COLÈRE,
GRÂCE À LA SCIENCE
Si la gestion de la colère n’est

pas toujours simple pour tout le
monde, les chercheurs ont identi-
fié la meilleure façon de faire
redescendre la pression facile-
ment. Les scientifiques sont par-
tis du postulat qu’il existait deux
manières d’éliminer la colère :
s’isoler et souffler ou se défouler
pour éliminer ces émotions enva-
hissantes. Ils ont ensuite analysé
154 études impliquant plus de 10
000 personnes. Ils ont distingué
deux activités : celles qui dimi-
nuent l’activation comme la
pleine conscience et celles qui
l’augmentent comme le fait de
partir courir ou de faire du vélo.
Et contrairement aux idées
reçues, se défouler semble être
une très mauvaise façon de réagir
face à la colère. Ce type d’acti-
vité ne permettrait pas d’avoir un
effet bénéfique sur la colère. Si
vous avez une crise de colère,
favorisez les activités calme
comme les exercices de respira-
tion ou le yoga. Des vidéos sont
en ligne sur différentes plate-
formes. Ce temps calme permet
de se concentrer sur autre chose. 
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DÉVELOPPEMENT DES ÉNERGIES RENOUVELABLES EN ALGÉRIE

Une croissance fulgurante, la plus 
rapide d'Afrique

Longtemps perçue
uniquement comme
une puissance
pétrolière et gazière,
l'Algérie est en train
d'opérer une mue
historique. De la
Hamada du Sahara
aux rives de la
Méditerranée, le pays
s'impose désormais
comme l'acteur
indispensable de la
transition énergétique,
à la fois pour l'Europe
en quête d'énergie
propre et pour le
continent africain en
quête d'électrification. 

L es chiffres, les projets et
les partenariats, notam-
ment avec l'Allemagne,

confirment une ambition qui
n'est plus un slogan, mais une
réalité industrielle.
C'est un rapport international qui
vient de sonner comme une
consécration. Selon la société
mondiale de recherche et de
conseil « Mordor Intelligence »
sur le marché des énergies
renouvelables en Afrique,
l'Algérie devrait enregistrer le
rythme de croissance le plus
rapide du continent à moyen
terme.
Le chiffre est vertigineux : un
taux de croissance annuel com-
posé de 42,51 % du marché des
énergies renouvelables sur la
période 2026-2031. C'est près de
trois fois la moyenne africaine,
qui devrait elle-même passer de
86,95 gigawatts en 2026 à
179,66 gigawatts à l'horizon
2031, soit une croissance de
15,62%.
Cette performance algérienne
s'explique par un changement
d'échelle. Le pays a lancé ces
dernières années d'importants
appels d'offres, dont un premier
pour la réalisation de projets
d'énergie solaire d'une capacité
totale de 1 gigawatt. Résultat
concret : deux centrales solaires,

d'une capacité totale de 400
mégawatts, sont entrées en ser-
vice au cours de l'année, tandis
qu'une capacité supplémentaire
de plus de 1.400 mégawatts est
prévue pour 2026.
Ces projets ne sont que la pre-
mière phase d'un mégaprojet de
3.200 mégawatts-crête d'énergie
solaire photovoltaïque, pré-
voyant la réalisation de 22 cen-
trales à travers le pays. Il s'inscrit
lui-même dans le programme
national ambitieux de production
de 15.000 mégawatts d'énergies
renouvelables à l'horizon 2035.
Si en 2025, l'hydroélectricité
représentait encore 62,25% du
marché africain des renouvela-
bles, c'est bien l'énergie solaire
photovoltaïque qui va tirer la
croissance future, avec un taux
de 27,84% sur 2026-2031, por-
tée par la baisse du coût des pan-
neaux et par le besoin de diversi-
fication. Et dans ce solaire,
l'Algérie possède un avantage
naturel imbattable : le plus grand
gisement solaire au monde, avec
plus de 3.000 heures d'ensoleille-
ment par an et un désert qui offre
des milliers de kilomètres carrés
inexploités.

L'ALGÉRIE, BATTERIE
VERTE DE L'EUROPE

Mais l'ambition algérienne ne
s'arrête pas à produire de l'élec-
tricité pour ses propres besoins.
Elle vise à devenir le fournisseur
d'énergie propre de l'Europe, qui
cherche désespérément à se
décarboner et à réduire sa dépen-
dance énergétique.
Le vecteur de cette ambition
s'appelle l'hydrogène vert.
Produit par électrolyse de l'eau
grâce à l'électricité solaire, cet
hydrogène est la clé pour décar-
boner l'industrie lourde euro-
péenne.
C'est tout l'enjeu du projet straté-
gique du corridor SoutH2. Cette
infrastructure monumentale per-
mettra d'exporter l'hydrogène
vert produit en Algérie vers
l'Europe, en reconvertissant en
partie les gazoducs existants qui
relient déjà l'Algérie à l'Italie via
la Tunisie. C'est un avantage
compétitif majeur : l'Algérie n'a
pas besoin de tout construire,

elle peut adapter un réseau déjà
existant, réduisant les coûts et les
délais.
Ce corridor fait de l'Algérie un
acteur indispensable de la souve-
raineté énergétique méditerra-
néenne. Demain, l'acier alle-
mand, le ciment italien ou les
engrais français pourraient être
produits grâce au soleil du
Sahara algérien.

LE PARTENARIAT
ALGÉRO-ALLEMAND,

MOTEUR
TECHNOLOGIQUE

Pour transformer ce soleil en
hydrogène et en électricité
exportable, l'Algérie a besoin de
technologie. Et c'est là que
l'Allemagne, leader mondial des
technologies vertes, entre en jeu.
La Chambre algéro-allemande
de commerce et d'industrie
(AHK Algérie) organise ce lundi
à Alger une rencontre d'affaires
cruciale sur l’hydrogène vert
ainsi que sur les technologies et
solutions de stockage d’énergie.
Cette conférence s’inscrit dans le
cadre d’un voyage d’affaires,
prévu du 21 au 25 septembre en
Algérie et en Tunisie, au titre de
l’initiative allemande d’exporta-
tion dans le domaine de l’éner-
gie.
Sont attendus des délégations
représentant des compagnies,
des institutions sectorielles, des
cadres de ministères des deux
pays, et des organisations profes-
sionnelles. L'objectif est de favo-
riser les échanges entre entre-
prises algériennes et allemandes
et d'identifier des opportunités
de partenariat.
La délégation allemande présen-
tera des technologies de pointe
dans des domaines clés : l'élec-
trolyse, le traitement et dessale-
ment de l’eau indispensable à la
production d'hydrogène, le
stockage et la compression, les
pompes et équipements indus-
triels, la reconversion de canali-
sations existantes, l'ingénierie,
ainsi que la certification et les
études de faisabilité.
Des exposés de l'Agence alle-
mande de coopération internatio-
nale pour le développement
durable (GIZ) et une table ronde

sur les perspectives de coopéra-
tion sont également prévus, ainsi
que des rencontres B2B pour
faciliter l’identification de pro-
jets concrets.
Cette rencontre intervient dans
un contexte marqué par la mise
en œuvre de la stratégie algé-
rienne de développement de
l’hydrogène et du programme
national des énergies renouvela-
bles. L'Allemagne apporte son
savoir-faire industriel, l'Algérie
apporte sa ressource inépuisable
et son infrastructure. C'est un
partenariat gagnant-gagnant qui
scelle une alliance énergétique
euro-méditerranéenne.

L'ALGÉRIE,
LOCOMOTIVE

ÉNERGÉTIQUE DE
L'AFRIQUE

Le rôle de l'Algérie ne se limite
pas à alimenter l'Europe. Fort de
son expérience et de ses capaci-
tés financières, le pays s'affirme
comme une locomotive pour le
continent africain, où plus de
600 millions de personnes n'ont
toujours pas accès à l'électricité.
Contrairement à d'autres puis-
sances qui se contentent d'expor-
ter des équipements, l'Algérie
investit. Son modèle est celui de
la coopération Sud-Sud. À tra-
vers le groupe Sonelgaz et
Sonatrach, l'Algérie a déjà mené
des projets d'électrification, de

formation d'ingénieurs et de par-
tage d'expertise dans plusieurs
pays subsahariens, du Mali au
Niger, de la Mauritanie au
Sénégal.
Avec son programme de 15.000
MW, l'Algérie va créer une
filière industrielle locale : fabri-
cation de panneaux, de struc-
tures, de câbles, formation de
milliers de techniciens. Cette
filière a vocation à être exportée
vers l'Afrique subsaharienne, où
la demande explose.
L'Algérie ne veut pas seulement
vendre de l'électricité, elle veut
co-construire la souveraineté
énergétique africaine. Dans un
continent où l'énergie solaire est
abondante mais où les capacités
de production manquent, l'exper-
tise algérienne dans la réalisation
de centrales dans des conditions
désertiques extrêmes est une
référence.
En devenant à la fois le grenier
solaire de l'Europe et le parte-
naire énergétique de l'Afrique,
l'Algérie réalise une triple per-
formance : elle diversifie son
économie au-delà des hydrocar-
bures, elle renforce son poids
géopolitique en Méditerranée et
elle assume son rôle naturel de
puissance-pivot entre le Nord et
le Sud. La transition énergétique
mondiale ne se fera pas sans
l'Algérie.

Hamza B.

ALGÉRIE- BIÉLORUSSIE

La présidente du Conseil de la République de Biélorussie
souligne la disponibilité de son pays à développer 

les différents domaines de coopération avec l'Algérie

L a présidente du Conseil
de la République de
Biélorussie, Mme

Natalia Kochanova, a souligné,
jeudi, la disponibilité de son
pays à développer les différents
domaines de coopération bilaté-
rale avec l'Algérie, dans le cadre
de la mise en œuvre des accords
de partenariat conclus entre les
deux pays. Dans une déclaration
à la presse après avoir été reçue,
avec la délégation l'accompa-
gnant, par le président de la

République, M. Abdelmadjid
Tebboune, Mme Kochanova a
indiqué que son pays était "prêt à
développer la coopération avec
l'Algérie dans tous les domaines,
dans le cadre de la mise en
œuvre des accords communs
signés par les présidents des
deux pays".
Elle a ajouté avoir évoqué avec
le président de la République les
accords conclus lors de la visite
effectuée par le président de la
République de Biélorussie en

Algérie en décembre 2025, au
cours de laquelle avait été signée
une Déclaration conjointe visant
à développer la coopération
entre les deux pays dans les
domaines économique, commer-
cial, scientifique et technique,
précisant que les échanges ont
notamment porté sur "les moda-
lités de mise en œuvre de ces
accords". Les discussions ont
également porté sur "les perspec-
tives de développement de la
coopération dans les domaines

de l'agriculture, de l'industrie, de
l'enseignement, de la santé et des
produits pharmaceutiques", a-t-
elle poursuivi. La responsable
biélorusse a, par ailleurs, évoqué
sa rencontre, plus tôt dans la
journée, avec le président du
Conseil de la nation, M. Azouz
Nasri, lors de laquelle la coopé-
ration parlementaire a été passée
en revue, notamment avec la
création de groupes d'amitié par-
lementaires entre les deux pays
et le renforcement des échanges

de visites. Dans ce contexte, elle
a aussi évoqué la visite que doit
effectuer M. Nasri dans son pays
pour la signature d'un mémoran-
dum d'entente entre la chambre
haute du Parlement algérien et
son homologue biélorusse.   
Mme Kochanova a conclu sa
déclaration en soulignant que
l'Algérie "est un pays formida-
ble, riche d'une histoire et de tra-
ditions séculaires, tout comme la
République de Biélorussie".

R. N.
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Un métier sérieux20h10

Avec François Cluzet, Adèle
Exarchopoulos, Louise Bourgoin, Vincent
Lacoste, Bouli Lanners, Lucie Zhang,
William Lebghil, theo navarro mussy, Léo
Chalié, Mustapha Abourachid, Hubert
Myon, Sylvie Lachat, Christophe
Ntakabanyura, Michaël Pérez, Justine
Bachelet
Doctorant en physique et professeur rempla-
çant, Benjamin s'apprête à donner son pre-
mier cours dans un collège de la banlieue
parisienne. Il découvre rapidement la diffi-
culté de tenir une classe, de la captiver, et
prend régulièrement conseil auprès de ses
collègues titulaires qui, chacun à sa manière,
lui livrent un peu de leur expérience. Auprès
d'eux et de ses élèves, Benjamin apprend ce
qu'enseigner veut dire.

Avec D'jal, Sarah Perles, Bruno Sanches, Pierre Azema, Farida Ouchani, Eric Da
Costa, Serge Da Silva, Frédéric Chau, Vincent Moscato, Léticia Belliccini, Carl Ernouf,
Arnaud Toussaint, Dorian Kane, William Louis
Hakim alias Joaquim, notre policier maladroit et gaffeur, est de retour ! Il doit déjouer les
plans d'un promoteur véreux : le comte de Neuville. Avec ses amis, il infiltre le Château du
Comte mais doit en plus préparer son mariage avec Julia, à qui il a caché sa mission. Rien
ne se passe comme prévu et Hakim et sa bande de pieds nickelés, dépassés, vont aller de
catastrophes en catastrophes. Il va alors entrer dans une course folle pour réussir sa mission
et sauver son couple.

SSelection du jourelection du jour

Brokenwood20h10

Avec Neill Rea, Fern Sutherland, Christina
Ionda, Jarod Rawiri, Karl Willetts, Tracy Lee
Gray, Jason Hoyte, Kauri Williams, Bronwyn
Bradley, Cameron Rhodes, Michael Galvin,
Roy Ward, Daniel Watterson
Un homme est mortellement poignardé lors d'une
séance de spiritisme sans que l'on retrouve d'arme
et Mike Shepherd doit enquêter sur ce drame afin
d'attraper le meurtrier. Se demandant si des forces
surnaturelles sont à l'oeuvre, l'équipe doit faire la
part des choses entre superstition et réalité. Avec
son sens de la déduction et son approche métho-
dique, Mike tente de comprendre ce qui s'est réel-
lement passé durant cette étrange séance et de
démêler le vrai du faux, sans mauvais esprit.

Les fantômes du Tonkin
20h05

Equalizer 320h10

Réalisateur : David Korn-Brzoza
Un an après la bataille de Dien Bien Phu et le retrait des troupes fran-
çaises du Tonkin, le capitaine Paul Belmont est chargé d'identifier et
de retrouver l'emplacement des tombes des soldats français tombés sur
le champ de bataille. Aux prises avec un terrain hostile et malgré les
obstacles à sa mission, Belmont va raviver la mémoire de ses anciens
camarades dans ce qui fut la dernière grande bataille de l'armée fran-
çaise. En s'appuyant sur le rapport de cette quête, rédigé par Belmont,
et de nombreuses images d'archives, «Les fantômes du Tonkin» s'inté-
resse à ceux dont on parle peu, les morts au combat, perdus, à l'image
de leurs sépultures, dans la grande Histoire

Capital20h10

Présenté par : Julien Courbet
Au sommaire : «Promos permanentes : nos révélations sur le vrai prix
de vos courses». Réductions et produits offerts se multiplient. Enquête
sur les astuces des enseignes et les pièges à éviter. - «Parfum, AirPods,
électroménager : faut-il craquer pour les copies ?». Les produits qui
imitent les best-sellers des grandes marques mais sans reprendre leurs
logos sont appelés des «dupes». Et c'est un raz-de-marée. Ils sont

devenus le symbole de
l'achat malin -
«Essence : vous payez,
mais qui encaisse ?».
Face à la flambée des
prix à la pompe,
enquête sur la destina-
tion de notre argent,
des stations-service
aux raffineries et
géants pétroliers, pour
découvrir qui profite
réellement de ces
hausses.

Opération Portugal 2 
20h25

Avec Denzel Washington, Dakota Fanning, Eugenio Mastrandrea, David Denman, Sonia

Ben Ammar, Gaia Scodellaro, Remo Girone, Andrea Scarduzio, Andrea Dodero, Daniele

Perrone, Zakaria Hamza, Manuela Tasciotti, Dea Lanzaro, Alessandro Pess, Niccolo Senni

Depuis qu'il a renoncé à sa vie d'assassin au service du gouvernement, Robert McCall peine à

faire la paix avec ses démons du passé et trouve un étrange réconfort en défendant les opprimés.

Alors qu'il a trouvé son havre de paix dans le sud de l'Italie, il découvre que ses nouveaux amis

sont sous le contrôle de la mafia locale. Alors que les événements prennent une tournure mortelle,

McCall sait ce qu'il doit faire : protéger ses amis en s'attaquant à la mafia.

L e ministre délégué auprès du ministre de la
Défense nationale, Chef d'état-major de
l'Armée nationale populaire, le Général

d'Armée Saïd Chanegriha, a honoré, hier, au siège de
l’état-major de l’Armée nationale populaire, l’athlète
Sergent-Chef Djamel Sedjati, après son sacre sur 800
mètres à l'Ultimate Championship à Budapest
(Hongrie), indique samedi un communiqué du minis-
tère de la Défense nationale (MDN). "Monsieur le
Général d’Armée Saïd Chanegriha, ministre délégué
auprès du ministre de la Défense nationale, Chef
d’Etat-major de l’Armée nationale populaire a honoré,
ce matin, samedi 19 septembre 2026, au siège de
l’Etat-major de l’Armée nationale populaire, l’athlète
Sergent-Chef Djamel
Sedjati, suite à son sacre champion du monde dans
l’épreuve du 800 mètres, le 13 septembre en cours, lors
du championnat du monde d’élite + ULTIMATE
CHAMPIONSHIP+, tenu à Budapest/Hongrie", pré-
cise la même source. "Monsieur le Général d’Armée a
saisi cette occasion pour transmettre, au Champion du

Monde, les félicitations de Monsieur le Président de la
République, Chef Suprême des Forces Armées, minis-
tre de la Défense nationale pour ce résultat historique,
qui vient, encore une fois, confirmer la prééminence du
sport algérien dans cette spécialité", ajoute le commu-
niqué du MDN. "Monsieur le Général d’Armée a éga-
lement exhorté l’athlète Djamel Sedjati à redoubler
d’efforts afin de décrocher les premières places lors des
prochaines échéances et hisser, ainsi, haut les couleurs
nationales à l’occasion des différentes compétitions
sportives internationales", relève la même source.
"De son côté, le champion du monde, Djamel Sedjati a
exprimé sa fierté et sa reconnaissance quant au soutien
qui lui a été apporté personnellement, par le Haut
Commandement de l’Armée nationale populaire, ainsi
qu’au sport militaire en général, ce soutien qui a contri-
bué, de manière significative, dans la réalisation de cet
exploit remarquable, tout en réitérant, par la même, sa
détermination à poursuivre le travail avec rigueur et
persévérance afin de réaliser de nouveaux succès à
l’avenir", conclut le MDN.
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Royaume-Uni : 340 survols de drones
recensés près de sites militaires en un an

L e Royaume-Uni a recensé 340 incidents impliquant des drones sur ou à proximité de sites
du ministère de la Défense au cours des 12 mois précédant août 2026, selon des données
publiées samedi par The Independent, sur fond de tensions croissantes avec la Russie.

Selon les chiffres obtenus par le quotidien britannique, 250 incidents avaient été enregistrés en
2025, contre 126 en 2024. Le ministère britannique de la Défense n’a toutefois pas communiqué
d’informations sur l’origine des drones impliqués dans ces incidents.
Cette hausse intervient alors que plusieurs pays européens alertent sur l’évolution des menaces
dites hybrides, notamment celles qu’ils attribuent à la Russie. Aucun élément fourni dans les don-
nées publiées ne permet cependant d’établir un lien direct entre les incidents recensés au
Royaume-Uni et Moscou.
Face à la multiplication des signalements, Londres a renforcé les mesures de surveillance autour
de ses installations militaires.
De nouvelles zones d’espace aérien réglementé ont été créées en février 2026 au-dessus de 44
sites militaires stratégiques à travers le Royaume-Uni. 160 sites supplémentaires doivent être cou-
verts par ce dispositif à l’automne.
Dans une déclaration mentionnée par BFMTV la secrétaire d’État aux Forces armées, Louise
Sandher-Jones, a assuré que le gouvernement « prend très au sérieux la menace posée par les
drones hostiles sur des sites du ministère de la Défense ».
Elle a toutefois souligné que l’augmentation du nombre d’incidents signalés reflétait également «
les progrès considérables réalisés en matière de vigilance et de signalement ».
Un porte-parole du ministère britannique de la Défense a pour sa part déclaré que « le Royaume-
Uni et ses alliés restent vigilants face aux menaces potentielles ».
« Nos adversaires ne doivent avoir aucun doute quant à la détermination du gouvernement à faire
face à toute agression contre le Royaume-Uni et ses alliés », a-t-il ajouté.

L e Tchad a déployé, vendredi, un contingent de trois cent cin-
quante (350) soldats en Haïti, selon la presse tchadienne. "Le
Tchad renforce son engagement en Haïti avec le déploiement

d’un nouveau contingent appelé à rejoindre la Force de répression des
gangs (FRG), une mission internationale soutenue par les Nations
unies", a rapporté, ce samedi, l’Agence tchadienne de presse et d’édition
(officielle).
Précisant qu’un contingent de 350 soldats a quitté la capitale tchadienne,
la même source a indiqué que ce contingent va participer à l’opération
"destinée à appuyer les forces haïtiennes dans la lutte contre les groupes
armés qui contrôlent plusieurs zones de Port-au-Prince". C’est le
deuxième contingent tchadien déployé en Haïti, après un premier, aussi
composé de 350 soldats, déployé en avril dernier.
Selon l’agence officielle tchadienne de presse, le déploiement des sol-
dats tchadiens en Haïti vise plusieurs objectifs, dont celui de "permettre
aux personnels engagés d’acquérir une expérience opérationnelle dans
un environnement urbain complexe".
Pour rappel, la capitale haïtienne fait face à une situation préoccupante,
avec le contrôle de plusieurs de ses emprises par des groupes armés.
Selon l’ONU, plus d’un million de personnes ont dû abandonner leurs
foyers pour fuir les combats.

Législatives en Russie : 
Moscou affirme avoir déjoué une
cyberattaque massive contre le

vote électronique

L e système de
vote électro-
nique à distance

de Moscou a subi une
cyberattaque massive
dans la nuit de vendredi à
samedi, au deuxième
jour des élections législa-
tives russes organisées
sur trois jours, a rapporté
l’agence publique TASS.
La présidente de la
Commission électorale
centrale, Ella Pamfilova,
a affirmé que toutes les
attaques avaient été
repoussées et que le dis-
positif fonctionnait nor-
malement.
« Selon nos informations
les plus récentes, le système de Moscou a subi une attaque très puissante
et continue toute la nuit. Elle se poursuit et reste de très grande ampleur
et intense », a-t-elle déclaré.
Ella Pamfilova a assuré que les dispositifs de sécurité garantissaient le
fonctionnement ininterrompu du système pendant le scrutin.
Le vote a débuté vendredi pour les élections législatives, régionales et
locales. Plus de 111 millions de personnes sont appelées aux urnes.
Les électeurs doivent renouveler les 450 sièges de la Douma d’État. La
moitié, soit 225 députés, est élue à la proportionnelle sur des listes de
partis, et l’autre moitié dans des circonscriptions uninominales.
Des scrutins locaux sont également organisés pour élire des gouverneurs
et renouveler des assemblées régionales.
Onze partis participent aux législatives, dont Russie unie, le parti au
pouvoir, ainsi que quatre formations déjà représentées à la chambre
basse du Parlement. Le vote doit s’achever ce dimanche.

Le Tchad déploie 
un deuxième contingent de

350 soldats en Haïti

France : 
un important incen-

die maîtrisé dans
une zone indus-

trielle de Flins-sur-
Seine

U n important incendie s’est déclaré
dans la nuit de vendredi à samedi
dans une entreprise située dans la

zone industrielle de Flins-sur-Seine, dans
les Yvelines, à proximité de l’autoroute
A13, selon la préfecture des Yvelines. Le
sinistre a été maîtrisé par les pompiers le
matin. La préfecture des Yvelines a indiqué
samedi que « l’incendie est actuellement
maîtrisé » et qu’un « important dispositif »
de secours avait été déployé sur place. Un
dégagement de fumée restait toutefois visi-
ble au-dessus du site.
La sortie 9 de l’autoroute A13 a été fermée
afin de faciliter les opérations des services
de secours, a précisé la préfecture.
Les autorités ont appelé les usagers à ne pas
gêner les pompiers dans leur intervention et
à ne pas tenter de s’approcher de la zone
concernée.
L’entreprise touchée serait spécialisée dans
la collecte, la réparation et le recyclage de
palettes en bois, selon le média français Le
Parisien. Le site est situé à proximité de
l’usine Renault, précise le quotidien.
La préfecture des Yvelines a maintenu ses
consignes de sécurité, demandant au public
de ne pas s’approcher de la zone et de lais-
ser les pompiers intervenir.

RDC : plus de 7 500 
cas d’Ebola recensés, 
la riposte se poursuit
dans sept provinces

L a riposte contre l’épidémie d’Ebola se
poursuit dans sept provinces et 62
zones de santé en République démocra-

tique du Congo (RDC), avec 7 541 cas confir-
més, selon le dernier point de situation publié
par le ministère congolais de la Communication
et des Médias.
Les autorités recensent à ce stade 1 823 per-
sonnes guéries et 3 639 décès, tandis que 930
patients sont actuellement en isolement ou hos-
pitalisés. Le suivi des contacts atteint pour sa
part 87,2 %, selon les données communiquées
par le ministère.
Au cours des dernières 24 heures précédant la
publication du bilan, 25 patients ont été décla-
rés guéris, indique le ministère.
Aucun nouveau foyer géographique n’a par ail-
leurs été identifié durant cette période.
Les autorités poursuivent parallèlement les opé-
rations de surveillance épidémiologique et de
suivi des personnes ayant été en contact avec
des cas identifiés. La campagne de vaccination
progresse également dans plusieurs régions tou-
chées. Le ministère fait notamment état de 3
063 personnes vaccinées dans la province de la
Tshopo et de 708 dans le Bas-Uélé. Le minis-
tère de la Communication et des Médias
indique que « la surveillance épidémiologique,
le suivi des contacts et les actions de prévention
se poursuivent dans l’ensemble des zones
concernées ». Les autorités invitent également
la population à signaler les symptômes ou les
cas suspects via un numéro gratuit.

Le Général d'Armée Saïd Chanegriha honore le champion du monde,
l’athlète Djamel Sedjati



LE PENTAGONE chiffre à 43,6 milliards
de dollars le coût des opérations contre l’Iran.

LE CHIFFRE DU JOUR

43,6

E
n Algérie, la promotion des
droits de la femme, et en partic-
ulier de la femme qui travaille,

n'est pas un simple slogan. Elle est au
centre d'une politique sociale volon-
tariste qui vise à concilier émancipation
économique, protection de la famille et
justice sociale. Dans un monde où, selon
ONU Femmes, les femmes gagnent
encore en moyenne 20% de moins que
les hommes, l'Algérie fait figure d'ex-
ception par les efforts considérables
qu'elle déploie. La mesure la plus emblé-
matique de cet engagement a été annon-
cée par le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune : l'extension du
congé de maternité à cinq mois, contre
trois mois et demi auparavant, et son
élargissement à toutes les mères.
Jusqu'à présent, cette prolongation
jusqu'à 24 semaines était réservée aux
cas les plus difficiles, en cas de compli-
cations liées à la santé de l'enfant. Une
mesure de haute portée humaine qui
avait pour objectif d'assurer une
meilleure prise en charge des mères
salariées dont les enfants présentaient de
graves pathologies, une déficience men-
tale ou un handicap. Les femmes con-
cernées recevaient alors une indemnité
journalière équivalente à 100% de leur
salaire pendant toute cette période.
Désormais, cette avancée devient la

norme pour toutes. Cinq mois de congé
de maternité indemnisés à 100%, pour
permettre à chaque mère de vivre sere-
inement les premiers mois cruciaux de
son enfant, sans angoisse financière et
sans avoir à choisir entre son emploi et
sa maternité. C'est une reconnaissance
du rôle fondamental de la mère dans la
société et une réponse concrète aux dif-
ficultés que rencontrent les femmes
salariées.
Cet allongement du congé de maternité
n'est pas une mesure isolée. Il s'inscrit
dans un arsenal d'avantages que
l'Algérie réserve à la femme qui travaille
et qui n'a que peu d'équivalents dans la
région.
Ainsi, les femmes ont le droit de partir à
la retraite à l'âge de 55 ans, au lieu de 60
ans pour les hommes. Mieux encore, une
femme bénéficie d'une réduction d'un an
par enfant, dans la limite de trois
enfants, lui permettant de partir à 52 ans
si elle a élevé trois enfants. C'est la
reconnaissance du double effort fourni,
au travail et à la maison.
A cela s'ajoutent d'autres acquis : le droit
à des heures d'allaitement, la protection
contre le licenciement pendant la
grossesse et le congé de maternité, la
priorité dans certains dispositifs sociaux,
et la promotion active de l'entrepreneuri-
at féminin. L'Etat a également multiplié

les crèches et les dispositifs de soutien
pour alléger la charge mentale des mères
actives. L'objectif est de lever les obsta-
cles structurels qui freinent la participa-
tion des femmes au monde du travail.
Car soutenir la femme qui travaille, c'est
soutenir toute l'économie nationale.
Ces efforts algériens prennent tout leur
sens au regard du tableau mondial dressé
par ONU Femmes à l'occasion de la
Journée internationale de l'égalité salari-
ale, célébrée chaque année le 18 septem-
bre.
L'organisation onusienne rappelle que
les femmes gagnent en moyenne 20% de
moins que les hommes dans le monde,
un écart qui continue de peser sur leurs
revenus, leur sécurité économique et
leurs droits sociaux. L'organisation
appelle à renforcer les mesures visant à
garantir une rémunération égale pour un
travail de valeur égale, estimant que la
réduction de l'écart salarial constitue un
enjeu majeur pour la justice
économique.
L'écart ne se limite pas au salaire du
mois. Il entraîne tout au long de la vie
des revenus plus faibles, une sécurité
économique réduite et des pensions de
retraite moins importantes. Certaines
catégories sont encore plus exposées,
notamment les travailleuses migrantes,
les femmes en situation de handicap et

celles issues de minorités raciales et eth-
niques. Cette journée, proclamée par
l'Assemblée générale des Nations unies
en 2019 et célébrée depuis 2020, s'ap-
puie sur la Convention n°100 de l'OIT de
1951 qui consacre le principe « à travail
égal, salaire égal ».
ONU Femmes souligne par ailleurs les
avancées de cette année, notamment lors
de la 70e session de la Commission de la
condition de la femme, où gouverne-
ments, employeurs et travailleurs ont
renouvelé leurs engagements, et l'adop-
tion en juin de la Convention n°193 de
l'OIT consacrée au travail décent dans
l'économie des plateformes, qui pourrait
mieux protéger les femmes face aux iné-
galités et au harcèlement algorithmique.
Dans ce contexte mondial où l'égalité
salariale reste un combat inachevé,
l'Algérie a choisi une autre voie : ne pas
seulement promettre l'égalité, mais la
bâtir par des mesures concrètes, protec-
trices et valorisantes. 
En portant le congé de maternité à cinq
mois pour toutes et en maintenant des
avantages spécifiques pour la retraite,
elle affirme que la maternité n'est pas un
frein à la carrière, mais une richesse que
la Nation doit protéger. C'est un
investissement dans la femme, dans la
famille, et dans l'avenir du pays.

B. KH.

Post 
scriptum

Par : B. Khemis

Soutenir la femme qui travaille, le modèle algérien
à contre-courant de la précarité mondiale
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LIBÉRER ORMUZ 

Les efforts se multiplient pour éviter
l'étranglement énergétique mondial

I
l ne fait que 33 kilomètres de large à son
point le plus étroit, mais il porte sur ses
eaux le destin de l'économie mondiale.

Le détroit d'Ormuz, par où transitent près de
20% du pétrole et un tiers du gaz naturel liqué-
fié consommés sur la planète, est redevenu le
point de bascule le plus dangereux de la
planète. Alors que la confrontation militaire
entre les États-Unis et l'Iran est dans l'impasse
et que les efforts diplomatiques peinent à
aboutir, les prix de l'énergie flambent, faisant
peser une menace directe d'asphyxie sur une
économie mondiale déjà fragilisée, à quelques
semaines de l'hiver.
Face à ce risque d'embrasement, les efforts se
multiplient pour libérer Ormuz et sécuriser ce
corridor vital.
Dernier signal en date, l'appel lancé hier, par
Islamabad. Le ministre pakistanais des
Affaires étrangères, Ishaq Dar, s'est entretenu
par téléphone avec son homologue iranien,
Abbas Araghchi, pour discuter des développe-
ments régionaux. Selon un communiqué du
ministère pakistanais, Ishaq Dar a souligné
l'importance d'assurer « la continuité des
approvisionnements énergétiques ainsi que le
passage sûr et rapide des navires », compte
tenu notamment des répercussions de la crise
sur les pays en développement et les chaînes
d'approvisionnement mondiales. Un message
du Pakistan, pays importateur d'énergie et
voisin direct de l'Iran, qui résume l'inquiétude
de tout le Sud global : une fermeture, même
partielle, d'Ormuz serait une catastrophe.
Cette inquiétude est partagée par les grandes
économies d'Asie, ultra-dépendantes du Golfe.
Le ministre sud-coréen des Affaires
étrangères, Cho Hyun, a réaffirmé vendredi à
Washington, lors d'une rencontre avec le secré-
taire d'État américain Marco Rubio, la volonté
de Séoul de contribuer « de manière sub-
stantielle » aux efforts visant à rétablir la lib-
erté de navigation dans le détroit d'Ormuz.
Pour la Corée du Sud, quatrième importateur
mondial de pétrole, c'est une question de
survie industrielle. L'enjeu dépasse désormais
le seul duel américano-iranien. Il s'agit d'em-
pêcher que le détroit ne devienne une arme
énergétique à l'approche de la saison hivernale,

où la demande européenne et asiatique en gaz
va exploser. Chaque pétrolier bloqué, chaque
jour de retard, se traduira par une facture plus
lourde pour le citoyen et une inflation
relancée. Le ministre pakistanais a insisté lors
de son entretien avec son homologue iranien
Abbas Araghchi, sur le fait que le dialogue et
la diplomatie demeuraient les « seuls moyens
viables » de garantir la paix et la stabilité dans
la région. Les deux chefs de la diplomatie ont
également échangé sur des questions d’intérêt
commun, a rapporté l’agence de presse irani-
enne semi-officielle Tasnim. Les tensions au
Moyen-Orient se sont aggravées après le
lancement, en février, d’attaques de grande
ampleur par les États-Unis et Israël contre
l’Iran. Téhéran a riposté par des frappes de
missiles et de drones contre des bases améri-
caines dans la région. Le Pakistan a ensuite
joué un rôle de médiateur afin d’apaiser les
tensions, contribuant à la conclusion en juin
d’un accord entre Washington et Téhéran
visant à mettre fin aux hostilités. Cet accord a
par la suite échoué en raison de désaccords
entre les deux pays concernant le détroit
d’Ormuz.

SÉOUL PROMET UNE
CONTRIBUTION « SUBSTANTIELLE

» MAIS EXCLUT L’ENVOI DE
TROUPES DE COMBAT

Le ministre sud-coréen des Affaires
étrangères, Cho Hyun, a réaffirmé vendredi la
volonté de Séoul de contribuer « de manière
substantielle » aux efforts visant à rétablir la
liberté de navigation dans le détroit d’Ormuz,
lors d’une rencontre avec le secrétaire d’État
américain Marco Rubio à Washington.
Cho Hyun a demandé à son homologue améri-
cain de maintenir une communication étroite
sur cette question, a indiqué le ministère sud-
coréen des Affaires étrangères dans un com-
muniqué cité par l’agence Yonhap.
Ces déclarations interviennent après que le
président sud-coréen Lee Jae-myung a exclu
l’envoi de troupes de combat dans le détroit
d’Ormuz. Séoul étudie néanmoins une contri-
bution aux efforts destinés à garantir la liberté
de navigation dans cette voie maritime
stratégique, sous la pression de Washington.
Les deux responsables ont également réaffir-
mé leur engagement « solide » envers l’al-
liance bilatérale et convenu de poursuivre

leurs efforts en faveur de la « dénucléarisation
de la péninsule coréenne » ainsi que de la paix
et de la stabilité par le dialogue et la diplo-
matie. Cho Hyun a déclaré que Séoul entendait
agir comme un médiateur afin de soutenir
activement les efforts de l’administration
Trump pour relancer le dialogue avec la Corée
du Nord. « Le ministre et le secrétaire d’État
sont convenus de poursuivre une communica-
tion et une coopération étroites sur la politique
relative à la Corée du Nord, notamment con-
cernant les efforts en faveur d’un dialogue
entre Pyongyang et Washington », a indiqué le
ministère. 
Le chef de la diplomatie sud-coréenne a égale-
ment déclaré à la presse avoir demandé à
Marco Rubio de coopérer afin que les consul-
tations en cours sur les projets d’investisse-
ments stratégiques sud-coréens aux États-Unis
aboutissent à des résultats positifs.
Dans le cadre de l’accord commercial bilatéral
conclu l’année dernière, Séoul s’est engagé à
investir 350 milliards de dollars aux États-
Unis. « Le secrétaire d’État Rubio a déclaré
que le département d’État déploierait égale-
ment des efforts afin que les consultations
aboutissent », a ajouté Cho Hyun.
Le porte-parole du département d’État,
Tommy Pigott, a indiqué dans un communiqué
que les deux pays s’étaient engagés à pour-
suivre leur coopération dans plusieurs secteurs
stratégiques, notamment celui des semi-con-
ducteurs.
Marco Rubio a réaffirmé l’importance de «
coopérer pour garantir la liberté de navigation
dans le détroit d’Ormuz » et souligné la néces-
sité d’offrir un environnement commercial «
juste, transparent et équitable » aux entreprises
américaines présentes en Corée du Sud.
Il a également insisté sur la sécurisation des
chaînes d’approvisionnement dans les secteurs
industriels stratégiques.
Les deux parties ont enfin réaffirmé leur
engagement en faveur de la « dénucléarisation
complète » de la Corée du Nord et souligné
l’importance de la coopération entre les États-
Unis, le Japon et la Corée du Sud pour la sécu-
rité régionale, selon Tommy Pigott.
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DÉVELOPPEMENT DES ÉNERGIES RENOUVELABLES EN ALGÉRIE

Le Général d'Armée
Saïd Chanegriha

honore le champion
du monde, l’athlète

Djamel Sedjati

Une croissance fulgurante,
la plus rapide d'Afrique

Trois Palestiniens
tombés en martyrs

par des tirs
sionistes à Gaza

(P12)

Une présidentielle identitaire
face à une crise budgétaire

n LA FRANCE DE 2027

(Pages 8 et 9)

(P2)

Longtemps perçue
uniquement comme une
puissance pétrolière et
gazière, l'Algérie est en
train d'opérer une mue
historique. De la
Hamada du Sahara aux
rives de la
Méditerranée, le pays
s'impose désormais
comme l'acteur
indispensable de la
transition énergétique, à
la fois pour l'Europe en
quête d'énergie propre
et pour le continent
africain en quête
d'électrification. Les
chiffres, les projets et les
partenariats,
notamment avec
l'Allemagne, confirment
une ambition qui n'est
plus un slogan, mais une
réalité industrielle.
C'est un rapport
international qui vient de
sonner comme une
consécration. 

(Lire en Page 4)

« L'Etat mobilisé pour
prendre en charge et
accompagner les citoyens

touchés par les incendies »
(P5)

n LE MINISTRE DU TRAVAIL MOHAMED
HATTAB EN VISITE D'INSPECTION À JIJEL :

n LE GÉNOCIDE SE POURSUIT
EN PALESTINE OCCUPÉEn SAYOUD DEPUIS BOUMERDÈS :

« Accélérer 
les projets et

maximiser leur
rentabilité »

(P5)

L’Algérie au cœur
de la riposte
continentale

n FLUX FINANCIERS ILLICITES
EN AFRIQUE

(P3)
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